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Lire en page 5 

Interview du 
Père Cardonnel , 

délégué 
à l a conférence 
de Stockholm 

sur le Cambodge 

Autoritarisme 

P O U R la deuxième fon, tn 
quinre jouis, le m ê m e scène-
lin. I.< premier ministre, corn 
m e il l'avait fait Ion du vote 
du hudget. engage la i -, • n* 

i• 1111 > du gouvernement en vertu de l'ar­
ticle 49 de la Constitution. Il s'agit du 
linancemenl de la Sécurité sociale cl de 
ce déficit que le gouvernement invoque 
pour opérer des pondions A I T le revenu 
des travailleurs 

Le gouvernement propose, en eflcl. la 
création d'une cotisation a l'assurance 
maladie pour les retraités du régime gciu 
ral. ex salarn-% du coauncftc at d. 
d n sir if. 

Or. le R P R a depové une motion visant 
a renvoyer la discussion en commission 
pour attendre la session de printemps 
Session au cours de laquelle le R P R en 
tendait proposer un autre projet de ré 
foriiu- de la Sécurité sociale, le projei 
Berger, l'si ce le souci des vicuv trn 
tailleurs et de leur vanté qui pousse les 
clmaquicns à refuser cette mesure ? 

Assurément non. le projet Berger (du 
RI'Rl prévoli de supprimer les rembour 
s r m r m s a 100 '.. et prend la défense des 
grosse» entreprises qui ne payent pas leurs 
cotisations II s'agit plutôt d'une meneau 
«ic politique qui entre dans l'application 
de la nouvelle lactique du R P R . Cela 
lignifie la fin des grands i coups de fueu 
le» de Chirac sans suite au Parlement 

Maintenant, on entend moins Chirac, 
mais beaucoup plus Claude Lahhé. chel 
du groupe parlementaire R P R qui est 
devenu son conseiller Le R P R semble 
vouloir se démarquer au m a x i m u m du 
gouvernement dans l'espoir d'arriver 
dégagé de toute responsabilité auv élec­
tions présidentielle* de I V S I . L'objec 
lif est aussi de créer des J I I I K U I K iu 
gouvernement Barre afin qu'il apparais-
se isolé, sans toutefois le renverser Paral­
lèlement . les partis de gauche votent cha­
cun de leur c>té une root ton de censure 

Cela signifie concrètement un renfor 
cernent de rsutnrîtartsme de Narre et 
de Giscard Si par le passé ils pouvaient 
pour légitimer leurs budgets d'austérité, 
leurs mesures antipopulalrcs, se retran­
cher derrière le vote du Parlement, 
ils ne peuvent m ê m e plus le faire. Et 
Giscard d'bstaing qui se gargarise en per 
manence de démocratie, de libéralisme, 
fait passer ses lois contre le Parlement 
Ainsi apparaît clairement le fait que les 
monopoles ne s'embarrassent pas de ma­
nières pour appliquer leur politique de 
misera O n savait déjà que les grandes 
décisions étaient prises d a m les conseils 
d'administration et les cabmeis ministé­
riels. Voila qui devient clair maintenant 
Ainsi le gouvernement applique des tex­
tes aussi importants que la loi de finan­
ce et celle sur le financement de la Sé 
curilé sociale malgré le Parlement O n 
peut être sûr qu'il fera de m ê m e pour 
la Convention européenne qui met fin au 
droit d'asile politique dans les neuf pays 
d'Europe e( qui. signée par le gouverne' 
meni. risque bien d'être appliquée L'au­
toritarisme se renforce. 

I.eon CI. tnu. 

Barre rançonne 
les vieux 

travailleurs 
Dernière attaque 

de Barre : 
l'obligation 

qui sera faite 
aux retraités 

gagnant 
1 300F par mois 

de cotiser 
à l'assurance maladie. 

Attaque inqualifiable 
lorsqu'on sait 
qu'il s'agit de 

vieux travailleurs 
usés par 

toute une vie 
d'exploitation 

Voir page 3 

G I S C A R D ET LES D I A M A N T S 

T o u t ce qui brille n'est p a s or ! 

C ATtQQRIQUE * 
méprisant, disait II 
l'autrre soir alors 
qu'il monologuait 
pour nous en com­

pagnie de trois journalistes. 
Sans doute Giscard devrai il 
trouver autre chose que ce dé­
menti qui n'en était p u un 
pour clore - l'affaire des dia­
m a n t s - . En effet, alors que 
certains s'étaient empressés de 
considérer c o m m e i point fi­
nal de l'affaire la phrase 
embarrassée de Giscard 
portant sur la valeur des en 
deaux reçus en L978 par le mi­
nistre français des finances, do 
la main du président a vie, 
Boka&sa. le Cananl enchanté 
s'est chargé (dans son édition 
du 5 décembre), de faire re­
bondir • l'affaire a. 

1) Ehi président de la Répu­
blique. Giscard aurait des 1974. 

continue à bénéficier des libé­
ralités de son parent rentra 
f II. .m, Plus précisément, il 
s'agit d'une autre pluquellc 
de diamants que Bokassa lui 
aurait remise lors du séjour 
qu'il effectua en France en 
septembre 1974 (cf. l'Humani­
té rouge du 6 décembre 1979). 

•* 2) Toujours aucune trace de 
ces diamants dans les maigres 
donnations du couple prvsidcn 
lie! aux musées nationaux (cel­
les-ci sont dûment répertoriées 
dans une publication officiel-
le I. ni ailleurs. 

Toutefois, peu de temps 
avant son intervention télé­
visée, Giscard faisait.'-preuve 
d'une générosité peu coutu-
miêre en se détestant de quel 
ques colliers de pépites et 
autres colifichets au profit 

d'une œuvre missionnaire ope 
rant en Afrique. 

3) Il se confirme que le 
hold-up pratiqué sur les archi­
ves centrafricaines a l'accasiun 
du renversement de Hokassa 
avait parmi ses objectifs celui 
de soustraire â la curiosité des 
traces écrites de l'étroiiesse de 
lien unissant Giscard et Bokis-
sa. Le hokl-up n'apparaît d'ail­
leurs pas c o m m e un succès 
complet c o m m e en attestent 
les différents fac-similés repro­
duit! par le Canard enchaîné 
depuis le 10 octobre. Lu pro­
grammation des débats paie­
ment aires prévoit pour la mi-
décembre une discuvsion au­
tour de la politique africaine 
de Giscard. Si celle-ci doit avoir 
lieu. - on s'attend en effet a 
des manoHivres élyséennes pour 
repousser ce débat à la session 

de printemps — peutiHre repar­
lera-t-on d'une commission par­
lementaire d'enquête -nr l'a f 
faire de Centrafrique O n se 
souvient qu'à la suite de l'iut<•»--
vention français* en t'cuurafri 
que et de la révélât ion de l'affai 
re des diamants, le Parti socia­
liste avait légitimement exir.é 
la mirf en route d'une telle 
procédure. La position du pou­
voir à ce sujet est connue : 
de la m ê m e façon qu'il n'y a 
pas d'affaire Boulin, il n'y a pas 
d'affaire des diamants. 

Cependant, ni la méthode 
Coué dont use le g o u v t m c m w l 
pour se convaincre de sa prohi 
lé. ni le mépris aristocratique 
du président ne sont suscepti­
bles de mettre un point final 
à l'affaire. D'autant que d'au­
tres se chargeront certainement 
d en alimenter le dossier. 

Pierre MARCHA V 



Il MONDÉ £N MARCHE" 

L E P O R T U G A L A U L E N D E M A I N D E S LEGISLATIVES 

L'échec du 
Parti socialiste 

P o u r Mari» Soares, principal dirigeant du P S . 

I prrtlre une bataille, ce n'est pas perdre la guer­

re ». ( e r t c v mais cela soulève tout d e m ê m e u n 

cerlain n o m b r e d e questions dont o n peut avoir 

u n premier aperçu. 

B IEN que le PS reste 
le premier parti en 
pou r.enlage électo­
ral et que son grou 
pe parlementaire 

soit aussi important que ce-
lui de Sa Cameiro (PSD), 
quelques chiffres sont a 
signaler : le PS recule d'en 
»iron Ht. à Lisbonne, 
dans sa ceinture industriel­
le, à Setubal... donc dans 
la classe ouvrière et les cou­
ches populaires. D e m ê m e , 
il perd 10 % de ses voix 
dans la région de réforme 
agraire, l'Alenlejo lau Sud 
du pays), donc dans ht 
paysannerie. 

1)1 S C O N S E Q U E N C E S 

Ces chiffres indiquent 
qu'il y a un mécontente­
ment des couches ouvriè 
res et populaires vis-à-vb 
des résultats de la polili< 
que que Mario Soares a ap 
plique. Cette politique a 
consislé à leur faire payer le 
poids de la crise. Or. le l'S 
portugais a de l'influence 
dans la classe ouvrière, la 
paysannerie laborieuse et la 
petite bourgeoisie. 

Les couches moyennes 
oni également été touchées 
et ont eu tendance à se 
tourner vers la droite. Une 
autre conséquence pour le 
PS. c'est que le rapport de 
force avec le PCP (le plus 
pro-soviétique des partis 
révisionnistes occident au x | 
n'est plus le m ê m e . En effet 
la différence du point de 
vue électoral a sensiblement 
diminué : PS 27,8'V, PCP 
(plus M DP) 1 9 % i contre 

respectivement en 197b : 
3 4 , 8 % et 14,6%»; soit 
un rappori aujourd'hui sen­
siblement égal à celui qui 
existe en France. 

Quant H l'influence direc­
te, notamment dans les syn­
dicats, celle du PS ne 
fait pas le poids par rap 
port au du PCP qui. lui. s'est 
appuyé surtout sur l'iMer 
syndicale qc il dirige. I.e 
P C P y a m ê m e renforcé son 
influence ces deux, trois 
dernières années, après avoir 
subi un sévère recul, con­
sécutif h sa tentative de 
pul/ih en novembre 1975." 

Si l'Union générale des 
Iravailleurs | I G T ) . est prin 
cipalemenl contrôlée par le 
PS, on y trouve aussi le 
P S D d* Sa Cameiro (prin­
cipale formation de • l.'AI-
Itantr démocratique Le 
P S D v occupe des postes-
clefs et a la faveur des ré­
sultats des dernières élec­
tions, il pourrait y renforcer 
son influence. 

Il faut voir aussi que le 
PS portugais n'a pas du tout 
la m ê m e « capacité » de 
• manipuler les masses 
c o m m e peut le faire le Par­
ti travailliste en Grande Rre 
taj!»c qui dirige directement 
le syndicat unique et de 
collaboration de classe : les 
trade-unions. 

D E S M U L T I P L E S 
R U S O N S A U R E C U L 

Apres la période agitée 
de 1975 le PS a 

pu apparaître c o m m e • h 
seule iipnun démocratique 
viable » aux yeux de la 
bourgeoisie. 

t 

1 I 
-a 

C O R E E D U S U D 

Répression d 'un 
meeting de l'opposition 

démocratique 

A L A veille de l'élection du successeur du dic­
tateur Park Chung Hee. assassine le 26 octobre 
dernier, on apprend que l'armée de Corée du 
Sud a arrêté une centuine de membres de Top-
position démocratique qui tenaient une réu­

nion semi-clandestine, le 24 novembre, dans les locaux 
'd'une association religieuse. Plusieurs d'entre eux ont 
•lé brutalisés et blessés par l'armée du régime fasciste, 
'.es participants à cette réunion, qui incluait des repré­
sentants du mouvement étudiant et d'autres organisations 
lémocraliques. demandaient que le président de la Répu 
ilique soit élu au suffrage universel. Ils dénonçaient la prise 
lu pouvoir par Choi K y u H a h , unique candidat aux élec-
w n s , - comme un défi évident à la démocratie et une 
tentative pour étendre les pouvoirs de la dictature -

La droite, quant à elle, 
opère aussi un retour et 
Soares, finira par l'appuyer 
sur elle durant l'année 1978. 
Des épurations ont lieu dans 
l'armée contre des éléments 
qui ont été actifs dans le 
mouvement du 25 avril 
1974. 

Le PS au pouvoir mené 
en parole une politique de 
gauche ni.ii • différente dans 
la pratique. Il est traversé 
par des contradictions qui 
amènent des scissions à la 
fois sur sa droite :t sur sa 
gauche Début 1978, il 
trempe dans des scandales. 
Mais pour comprendre te 
pourquoi de son échec, il 
y a tout un ensemble de 
facteurs qui son! des élé­
ments de réflexion 

Lors de la dernière cam­
pagne des législatives, le 
P S , a cherché à la fois à 
battre le rappel des voix 
à gauche c o m m e n droite, 
pour former un bloc cen­
triste. Il demandait de lui 
faire confiance ! C e qu'il 
proposait, r'esl de rester 
seul au pouvoir, quitte à 
passei des accords avec des 
formations de droite cm rte 
gauche pour faire approuver 
les lois qu'il voulait faire 
passer ! 

Or, parmi les facteurs qui 
ont conduit a sa chute, il 
y a une certaine - usure du 
pouvoir ». Pendant deux 
ans, c'est lui qui a fait pas­
ser la politique rt'atislérité. 
Il s'est m ê m e allié, en 1978. 
avec le C D S qui comprend 
des p.ii n.n de l'époque de 
la dictature de Sala/ar et des 
nostalgiques du fascisme. 

Il faut dire aussi qu'en 
février 1978. il a subi de 

21 navires et 135 
chasseurs 

menacent l ' I ran 

sévères pressions inlernatio 
nales et notamment du 
Fonds monétaire inlernatio 
nal (FMI). Le F M I a exigé 
du gouvernement portugais 
un plan d'austérité draco­
nien. C'était la condition 
pour que le gouvernement 
portugais obtienne de lui le 
prêt de 7fi0 millions de dol 
lars qu'il estimait nécessaire. 
Alors. Soares a expliqué 
que « l'austérité élail indis­
pensable », 11 d*M-larait : 
» Mous essaierons d'appli­
quer les lois M M faire appel 
à la force publique Mais 
nous ne permettrons pas 
que les tentions sociales se 
transforment en violence -. 

Aujourd'hui, il est d'ail­
leurs accusé d'avoir été le 
premier à commencer à 
brader la réforme agraire, 
alors qu'il était seul au 
pouvoir (en 1977|. C'est 
le gouvernement l'S qui a 
fait envoyer la Garde natio­
nale républicaine sur les 
paysans. Il paie aujourd'hui 
sa politique anlipopulaire 
qui se traduit par la lourde 
pene de voix dans la lé­
gion ( 1 0 % 1 . 

En juillet 1978. empêtré 
dans ses contradictions. Soa­
res est contraint de démis­
sionner EnsuUe. se pn-sen 
tant loujours c o m m e un 
parti de gouvernement, il 
ne propose aucune solution 
à la crise gouvernementale 
qui dure depuis 18 mois. 

Il nous faudra d'ailleurs 
revenir prochainement sur 
cette question de la tv forme 
agraire et plus en profon­
deur sur la politique éco­
nomique menée par le PS 
portugais. 

(Vourff I.EHHl >N 

A P R E S le vote de 
la résolution de 
l'ONU deman 
danl la libération 
immédiate du per­

sonnel de l'amhassade a m e 
ricaine à Téhéran, les élu 
diants qui occupent cette 
ambassade ont rejeté cette 
demande, affirmant que les 
détenus seraient jugés pour 
espionnage. Ils ont égale­
ment affirmé que la deci 
sion de l'ONU avait été 
prise sous la pression des 
U S A . Rappelons que l'ana­
lyse et la lactique des étu­
diants islamiques a été vive 
menl contestée par le minis 
tre de l'Economie. R a m 
Sadr, qui estime que la 
poursuite de l'épreuve de 
force ne peut qu'isoler l'Iran 
et, i terme, faire le jeu des 
U S A . 

Sur l'éventualité d'un de 
p.i i du Shah des U S A , le 
gouvernement américain 
semble avoir durci sa posi 
lion : le porte-parole de 

la Maison Blanche a décla­
ré que les U S A permet 
traient au Shah de rester 
sur le territoire américain 
tant qu'il n'aurait pas trou­
vé un refuge ailleurs. En 
m ê m e temps, le Pentagone 
a révélé que désormais, 21 
navires américains, parmi 
lesquels les porte-avions Kit 
ly llawk et Miriway sont 
dans la mer d'Arabie, à 24 
heures du détroit d'Ormu/.. 
Cette flotte sert de hase à 
135 chasseurs qui mena 
cent directement le terri 
loire iranien. L'armada amé 
ricaine dans cette région est 
étroitement surveillée par 
des avions soviétiques qui 
effectuent des vols de re 
connaissance. 

A Téhéran, le gouverne 
menl iranien annonce une 
nouvelle mesure de mobili 
•auon destinée à défendre le 
territoire contre une inter 
venlion américaine : le rap 
pel de plusieurs milliers de 
réservistes. 

Z I M B A B W E 

« Sans accord avec le 
Front , l a guerre 

continue» 

R E T R A I T D E S F O R C E S 
SOVIETIQUES D ' A L L E M A G N E 

D E L'EST 

Une manoeuvre de 
propagande 

R E P O N D A N T aux 
menaces britanni­
ques de conclu 
sion d'un accord 
séparé avec le ré­

gime fantoche de Mu/.ore 
w a . les dirigeants du Fronl 
patriotique du Zimbabwe. 
N k o m o et Mugabe ont don 
né une conférence de pievse 
mardi 4 décembre Ils ont 
déclaré qu'en voulant im 
poser un ultimatum sur la 
question au cessez-le feu. le 
ministre britannique Car-
ringlon adoptait i une mé­
thode malhonnête ei frau 
duleu.se." 

Ils ont accusé la Grande lire 
tagne et Mu/.orewa de pré­
parer la voie à une Inter 
venlion massive de l'Afri­
que du Sud au Zimbabwe, 
les deux dirigeants du 
K m n l patriotique affirment 
dans un communiqué corn 
m u n « Un cesse: -le-feu 
n'en pas possible sans la 
participation active du 
Front patriotique, le hront 
patriotique est prêt. H 
déterminé a aboutir à une 
paix authentique. » 

C O M M U N I Q U E 

M I L I T A I R E D E 

I A / . A N U 

D'après un communique 
militaire de la Z A N L A (Ar 
mée de libération de la 
Z A N I publié le 30 novem 
lire, les forces de libéra 
tkin ont anéanti, au cour* 
du 3e trimestre, environ 
1 000 soldats ennemis, abat 
lu neuf avions, détruit trois 
tanks et de nombreux véhi­
cules militaires. 

Le communique de l'ar­
mée de libération indique 
également que, ce» 
dernières semaines, le n'-gi 
m e rbodésien a tenté de 
lancer une grande offensive 
contre les provinces de l'Est 
el du Nord-Est pour re­
prendre les zones libérées. 
La Z A N L A a victorieuse­
ment résisté à ces attaques, 
a anéanti de nombreux 
ennemis, détruit, de grandes 
quantités de matériel et a 
saboté les communications 
ferroviaires et routières de 
l'ennemi en coopérant avec 
les milices populaires. 

L A réunion dos mi­
nistres des affaires 
étrangères du Pacte 
de Varsovie, mer­
credi 5 décembre 

a coïncidé vec une cérémo 
nie marquant le départ 
d'une division blindée sovié­
tique d'Allemagne de l'Est 
Il s'agit du retrait annoncé 
par Rre|nev le 6 octobre el 
destinée ù l'aire pression sur 
is gouvernements occiden­
taux, a l'approche de la 
réunion de l'OTAN qui doit 
prendre une décision au 
sujet de la modernisation 
des missiles américains en 
Europe. 

Rappelons que la déci 
sion de retrait soviétique 
concerne I 000 chars et 
20 000 h o m m e s sur 10 000 
blindés et 530 000 soldats 

soviétiques. C'est une mesu 
re illusoire qui ne remet pas 
en cause l'accroissement du 
potentiel militaire soviéti­
que en Europe qui accompa­
gne son offensive dans le 
tiers m o n d e . Il saga d'une 
manœuvre de propagande, 
coïncidant avec des mena­
ces précises contre les pays 
européens s'ils acceptaient 
une modernisation des mis­
siles. L'agence Tass écri­
vait mardi 1 di-rembre : 
« Peut-an vraiment penser 
que dans l'éventualité d'une 
décision aussi dangereuse de 
l'OTAN. l'URSS resterait 
indéfférente, sans accroitre 
son armement ' tilt serait 
contrainte de prendre les 
mesuret nécessaires pour 
assurer sa sécurité et celle de 
ses allies du Pacte de Var­
sovie », 

L e s présidentielles 
américaines et 

la crise iranienne 

M A R D I 4 novembre. Carter a solennellement an­
nonce sa décision lattenduei d'être a nouveau 
candidat aux présidentielles de 1980. Il a choi­
si un m o m e n t où. grâce a ta crise iranienne, 
un climat d'unité nationale est apparu pro­

visoirement dans l'opinion publique ce qui a fait remonter 
sa cote dans les sondages. Le président américain a alTirin.-
•J. Ces trois derniers années, les USA ont commencé n 
avancer dans une direction nouvelle, avec une meilleure 
orientation ». Il n'a pas précisé laquelle... Modeste, Il a 
ajouté : « J'ai commis quelques erreurs, ei j'en ai tiré les 
leçons 6. 

Son rival. Kennedy, se plaçant H contre-couranl de la 
campagne actuelle, a 'déclaré que le n'-gime du Shah avait 
été - l'un des plus violents dans l'histoire de l'humum-
lé Il s'est ainsi attiré les foudres de la Maison blanche et 
des candidats républicains a la présidence, qui l'ont accu»* 
de 2 mettre en danger la vie des otages ». Le Washington 
Post a, de plus, souligna* l'hypocrisie du troisième Kennedy 
qui. c o m m e toutes les personnalités politiques américaines, 
avait d'excellentes relations avec le Shah quand relui-cl 
était au pouvoir.,. 

http://duleu.se
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DANS L'ACTUALITE 

SAFT-ALES 

L e s femmes de 
grévistes 

passent à l'offensive 

E N grève de 
puis le 10 ocio 
bre. les travail­
leur- de la S A F T 
continuent seuls 

après la reprise du travail 
par ceux de PAIsthom, le 
26 novembre. Et pour cau­
se : les patrons de cette 
filiale Alslhom à 8 5 * re­
fusent de leur accorder les 
acquis de la grève de i A i 
thom. 59e jour de grève 
aujourd'hui, ce n'est pas 
rien. Des négociations qui 
avancent peu. une situation 
difficile, la lutte sans celle 
de tout le trust est plus 
isolée, moins commentée 
par les média. 

O n pourrait s'attendre à 
du découragement de la 
part de ceux de Tamaris, 
il n'en est rien, au con­
traire ! Après les dernières 
actions des femmes de gré 
vistes. 

Vendredi 3 0 novembre, 
les femmes de grévistes ont, 
une nouvelle fois, demandé 
à rencontrer la direction. 
El c o m m e le patron tar­
dait à répondre, elles ont 
envahi le bureau et le 
couloir du directeur. Les 
cadres, toujours aussi cou­
rageux, se sont vite enfer­
m é s dans leurs bureaux 
Quant au directeur, blanc 
c o m m e un linge, il s'est en­
tendu dire ses quatre véri­
tés ! Il a vile promis qu'il 
y aurait des négociations 
lundi 3 décembre. C'est 
pourquoi, depuis ce jour, 
les femmes des grévisles 
assistent aux assemblées gé­
nérales pour s'informer de 
plus près des résultats des 
négociations. 

Le patron a tout de 
m ê m e lâché sur le 13e mois 
qu'il a accordé selon les 
modalités du trust Althom 
el sur les congés d'ancien­
neté qu'il accorde selon 
ce que demandent les gré­
vistes, c'est-à-dire un jour 
de congé d'ancienneté pour 
15 ans, 2 jours pour 20 ans, 
3 jours pour 25 ans el -I 
jours pour 30 ans d'an 
cienneté. D'autre part, deux 
jours de congés son! accor­
dés pour les gardes d'enfants 
malades de moins de 10 ans. 
Et aussi un jour de congé 
supplémentaire pour l'année 
1980. Niais la direction se 
refise à ahordrr le paie-
menl de l'heure et demie 
qu'elle a supprimée et. d'au-
Ire part, n accorde que de 
15 à 30 F d'augmentation 
au lieu des 70 F demandés 
par les grévistes. 

C'est pour exprimer leur 
mécontentement et leur so 
Mdarilé que plus de 60 fem­
m e s de grévistes, de tous In 
âges, ont formé, mardi 4 
décembre, un réel piquet de 
grève à l'entrée de l'usine. 
Et les 25 cadres qui n'ont 
pu rentrer s'en sont retour­
nés fort piteux. Dans de 
nombreux foyers, c'est la 
f e m m e qui lient les cordons 
de la bourse, c o m m e ondit, 
et le patron comptait sans 
doute que celles-ci allaient 
faire pression sur leurs m a 
ris. En effet, elles ont fait 
pression sur leurs maris, 
mais pas dans le sens où 
l'attendait M directeur. Ce 
iiquet de grève des fem-
nés de grévistes est une 
ifle cinglante que vient 

de recevoir ce monsieur 
Pour les ouvriers, ce sou­
tien, venu de l'intérieur 
m ê m e du c a m p des gré 
vis! es. esi un encourage 

Cambodge 

A U C a m b o d g e , les forces patriotiques de résistance 
a l'Invasion vietnamienne ont entrepris un vaste 
travail de diffusion du texte de la ri-solution de 
l'ONl' demandant le retrait immédiat et total d»s 
troupes vietnamiennes du Cambodge. C e texte 

a été envoyé aux soldats vietnamiens sous forme de tracts 
pour les appeler à déserter. D'autre part, la radio du K a m ­
puchea démocratique signale une manifestation de 300 
Cambodgiens - employés et soldats du régime fantoche 
contre l'occupation, devant le quartier général de l'armée 
vietnamienne a Svay Rieng, le 15 novembre. Des manifes­
tations semblables avaient eu lieu dans d'autres ville.. 

Tchécoslovaquie : 
mort de 

Frant i sek Kriegel 

F R A N T I S E K Knegel, ancien dirigeant du Parti et 
du gouvernement tchécoslovaque jusqu'en 19ûH, 
est mort à Prague le 3 décembre. Il avait été un 
défenseur déterminé de l'indépendance de son 
pays : en août 1968. le seul des dirigeants de 

son époque à refuser de signer sous ta contrainte un docu­
ment acceptant l'occupation des troupes russes, Dénjis de 
toutes ses fonctions el persécuté par le nouveau régime, il 
avait été un des premiers signataires de la Charte 77. Le 
régime actuel a interdit tout cérémonie publique, pour ses 
funérailles. 

L a Sécurité sociale 
derrière 

les Barrot ! 
ment chaleureux à la pour­
suite de la grève. Encoura­
gement aussi, ta dernière 
action des femmes qui, mer­
credi 5 décembre au ma­
lin, ont rencontré, avec 
l'Intersyndicale, le sous pré­
fet afin qu'il fasse pression 
sur la direction. 

Celle-ci* vient encore de 
subir un échec - et de 
taille. Ces jours-ci, elle avait 
fait courir les bruits sui­
vants : c'est l'Intersyndicale 
qui bloque tout, les ouvriers 
voudraient bien reprendre, 
etc. Mais voici le résultat 
du vote à bulletins secrets 
oui a eu lieu samedi 1er 
décembre: 719 inscrits et 
607 exprimés. Pour la con­
tinuation de la grève, 533 ; 
pour l'arrêt. 74, soi! 8 7 , 3 % 
pour la poursuite de la 
grève. El ceci, ne l'oublions 
pas au 54e jour de grève. 

U n tel combat cxcmplai 
re doit être soutenu ferme­
ment. C e t pourquoi la soli- j 
darilé financière ne doit pas 
cesser. 

Poul toute correspondan­
ce, écrire à : 
Intersyndicale COT-CFDT 

de la S A F T T a m a r i s 
3 0 1 0 0 - Aies 

L E gouvernement 
est déterminé à fai­
re passer coûte que 
coûte ses mesures 
concernant la Sé­

curité sociale. La dernière 
preuve, on la irouve dans le 
fail que Barre ait fait appel 
à la responsabilité du gou­
vernement, mardi -1 décem­
bre à l'Assemblée nationa­
le : ainsi de fail Menl les 
retraités sont obliges de 
cotiser à l'assurance mala­
die. Celte opéralinn « re­
gonfler les fonds de la 
Sécurité sociale» rre se 
die. Celle opération • re-
gonfler let fonds de la 
Sécurité sociale • ne se 
limite pas à cei impôt sur 
les retraités, c'est aussi 
l'augmentation de 1 % au 
1er janvier 1979. de \ % 
au 1er juillet 1979. de 1 % 
au 1er janvier 1980 des 
cotisations à l'assurance 
maladie pour l'ensemble des 
salariés. 

C'est également l'enve­
loppe globale qui limite les 
crédits de funcuonnemem 
des hôpitaux, précipitant 
certains centres hospitaliers 
dans des situations dramati­
ques (retard dans les opé­

rations de cardiaques a Mar­
seille, limitation de transfu­
sions sanguines à Lille, tic). 

C'est aussi la limitation 
des prescriptions des m é ­
decins qui. s'ils distribuent 
trop généreusement » des 

congés maladies à leurs pa­
tients, verraient leurs hono­
raires diminuer et pour­
raient m ê m e être decon-
ventionnésl*). 

Le gouvernement invo­
que plusieurs arguments 
pour justifier de telles m e 
sures, arguments qui se fon­
dent sur une pseudo base 
matérielle : - Déficit ». 
* surconsommation médica­
le », * nombre de lus en 
structures hospitalières en 
trop », - aides trop impor­
tantes aux vieillards, aux 
familles, aux retraités », etc. 

Le gouvernement fail ap 
pel également à l'esprit de 
solidarité entre tous les 
Français i apprécions au pas­
sage la xénophobie de la 
formulation qui exclut tous 
les travailleurs non-Fran­
çais ! ) expliquant que son 
but est d'améliorer les con­
ditions de vie quotidienne 
des gens, c o m m e le décla­
rait Giscard dans un de 
ses discours : H Les diffi­
cultés économiques et fi­

nancières tustifienl que les 
liens de solidarité soient 
effectivement resserrés en­
tre les f fonçais, au bénéfi­
ce d'abord des personnes 
âgées, et que des moyens 
nouveaux soient mis en 
œuvre pour lutter contre 
la pauvreté ei réduire les 
inégalités sociales ». 

N o n , le but que 
fixé le gouvernement n'est 
pas de réduire les inégalités, 
m«is au contraire sa politi­
que* ne fait que les aceen 
tuer. Améliorer les condi 
lions de vie, ce n'est pas 
imposer une cotisation aux 
retraités, ce n'es! pas obli­
ger la Fondation pour la 
recherche médicale à men 
dier des fonds, ce n'esi pas 
réduire les handicapés, com­
m e M . (ienetay, à la misé 
re, ce n'est pas contrain­
dre les travailleurs du cen­
tre hospitalier de la Côte 
basque à lutter pour obte­
nir du ministère la créa­
tion de nouveaux services. 

Nalhali, ViLLOTIEHS 

* Occonvaniiunncnseni ' la S * 
c o n t é tucial* n « i a m b a u i w 

plUl l«« I> • *. i • il- • ni 
*cim. 

G R O U P E S F E M M E S D E MIRIBEL (AIN) 

L a lutte se poursuit pour le droit 
à l 'avortement et à la contraception 

J E U D I 29 novem­
bre, alors que la 
loi Veil était en­
core en cours de 
discussion à l'as­

semblée nati.inale. le groupe 
femmes de Miribel organi­
sait un débat autour du film 
i Le•lustedroit a. 

N'ayant pas les moyens 
de financer le film qui 
coulait très cher, nous avons 
décidé de faire appel aux 
organisations politiques et 
de masse locales pour nous 
soutenir. 

Le soir m ê m e , nous pou­
vions mentionner, d'ores et 
déjà, publiquement le sou 
tien de l'Union laïque de 
Miribel, du Parti socialiste 
unifié et de la cellule Ju­
les Vallès du Parti c o m m u ­
niste marxiste-léniniste les 
autres organisations contac­
tées n'ayant encore pas pu 
se concerter pour donner 
une réponse. 

Nous nous devons égale­
ment de remercier certaines 
personnes pour l'aide 
qu'elles nous ont apportée 
sur un plan pratique, nous 
évitant par li des dépenses 
financières importantes. 

Il est important pour 
nous de mentionner ces dif 
férents soutiens car ces or­
ganisations nous ont prouvé 

Ear là qu'elles soutiennent • mouvement des femmes 
non seulement en parole, 
mats aussi dans les actes. 

Cette soirée a donc réuni 
une cinquantaine de per­
sonnes de tous âges et de 

tous sexes el nous pouvons 
dire que c'est un succès, 
cela prouve que le problè­
m e de l'avortement ne laisse 
pas les gens indifférents 

F.n ce qui concerne le 
film, certains cinéphiles ont 
regretté qu'il ne soit pas 
de 1res bonne qualité mais 
est-ce là l'important ? Car 
pour nous il s'agissait bien 
avant tout d'engager un 
débat sur le problème, le 
film n'étant qu'un support. 
Il ne faut pas oublier qu'il 
a le mérite de traiter d'un 
suiel encore proscrit 11 y a 
cinq ans el si celle chose est 
possible aujourd'hui, c'est 
grâce à la lutte des f e m m e s 
Cela nous l'avons dit el redit 
au cours du débat. Il est vrai 
que nous prêchions un pei 
à un public convaincu, les 
partisans de • Laissez-les 
vivre » sur Miribel n'ont pas 
ose montrer le bout de leur 
net. Beaucoup de gens se 
sont informés et nos pan­
neaux, confectionnés à l'oc­
casion de la foire ou nous 
tenions un si and ont été 
lus et commentés. Certains 
problèmes ont été abordés 
et entre autres le pouvoir 
des médecins, le droit de dé­
cider pour les femmes, les 
travailleurs immigrés pour 
lesquels les lois racistes 
Rarre-Ronnet vont être vo­
lées prochainement. 

C o m m e n t ne pas citer 
également le témoignage de 
ces femmes d'une cinquan­
taine d'années qui nous ont 
parle de ce qu'elles avaient 

vécu dans leur jeunesse, 
celte angoisse permanente, 
cette injustice qu'elles res 
sentaient et qu'elles sou­
haitent que nous ne vi 
vions plus jamais. 

Aujourd'hui, nous con 
naissons les résultats du 
vole. U n succès ? Nous di 
sons N O N . Car bien que la 
manaMivre de Debre qui ten­
dait à ne reconduire la loi 
que pour deux ans ail élé 
déjouée, il n'en reste pas 
moins que rien n'a progrès 
sé : 

— Quant au droit à l'a­
vortement pour les mineures 
et les immigrées. 

— Quant au rembourse­
ment par la Sécurité socia 
le. 

— Quant à la clause de 
conscience : nous verrons 
donc toujours des chefs de 
service interdire les IVC 
dsns leurs hôpitaux. 

- Quant aux moyens fi 
nanciera donnés pour le 
fonctionnement des centres 
d orthogénie. 

— Quant aux sanctions 
prises contre les médecins 
oui pratiqueront l'IVG en 
dehors du cadre rie la loi. 
puisque l'amende a doublé. 
D e plus, le délai de réfle 
xion passant de 8 à 10 
jours, alors que le délai 
m a x i m u m de grossesse reste 
à 10 semaines, la course à 
la montre pour les femmes 
concernées sera encore plus 
dure. 

Parce que le droil des 
femmes D est toujours pas 
reconnu. 

Nous devons renforcer 
les rangs : le comhal conti­
nue. 

Massey-Fergussoïi Marquette ( N o r d ) 

D KPLÏS le 27 novembre, les soudeurs 
de Massey-Fergusson à Marquette sont en 
fifCbC appose, par les syndicats CtlT-CFD'I 
et F O . Ils réclament : une augmentation du 
salaire horaire, le relèvement de la prime 

de poste, la réduction du temps de travail, la qualifi 
cation PI pour tous ceux qui font le m ê m e travail et 
une heure mensuelle d'information payée. 

Celle grève Louche pour l'instant essentiellement* 
les soudeurs de l'usine 1 mais des soudeurs des usines 
2 et 3 ont eux aussi débrayé. 

Une lutte à populariser auprès des travailleurs des 
autres usines du trust. 

i— 

tiroupe femmes — 
Miribel J 
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POLITIQUE rr SOCIAL 
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L e 3e coup frappe 
pour les t r a v a i l l e u r s 

de T A O I P 
le week-end d e r n i e r 

Il s'agissait pour les 1 500 sociétaires d e cette 
plus grosse coopérative de production du m o n d e 
14 600 salariés) de se prononcer sur l'avenir de l'en­
treprise En effet, suite à l'accélération du pro 
g r a m m e d'automatisation des centraux téléphoni­
ques par le gouvernement en 1976, l'AOlP connais 
sait des difficultés pour se reconvertir. C'est ce 
m o m e n t la qui fut choisi par l'Etat et les trusts 
T h o m s o n et C G E pour éliminer l'AOlP du m a r c h é 
de la téléphonie. (15 % des centraux! at se partager 
les parties les plus rentables. U n plan de d é m e n 
tellement soigneusement concocté dans les cou­
loirs d e l'administration qui ne prévoyait pas de 
licenciements sur le papier CI était rendue public au 
mois d'octobre 

i 
— 

E z < 
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Cependant les promes­
ses officielles de garantie 
d'emploi et des avantages 
acquis ne trompaient guère 
une grande partie des tra­
vailleurs qui de plus ne 
tenaient pas particulière 
ment a être dévorés par 
Thomson et Cit Alcatel 
dont la politique rétrograde 
est bien connue. Il v a eu 
des le début de l'année 
1979 un mouvement de 
tutto. Toutes les entrepo­
ses de l'AOlP 'deux en 
Bretagne avec Guingamp 
ut Morlaix. une a Ivrv. une 
a Paris et une à Bôziersi, 
manifestèrent leur inquié­
tude puis leur opposition à 
entto attaque. Toutefois 
l'administration joua le se­
cret des cabinets et les 
divisions naturelles de la 
coopérative Elle fit ainsi la 
sourde oreille aux deman 
des do négociation et ins­
talla un parking au mi­
nistère des PTT pour y 
laisser s'épuiser les nom­
breuses manifestations 
appelées par tes syndicats. 

LA Q U E S T I O N D E S 
DIVISIONS 

C'est que les divisions 
sont assez fortes dans la 
coopérative dont la tradi­
tion fourriéiiste a plutôt 
été un froin à la cons 
cience do classe notam 
m e n t le formidable 
accroissement du person­
nel dans tes années 70 a 
produit une nette dislmc 
lion entre les sociétaires 
il I du personnel) consa­
crant 5 % de leur salaire 
chaque mois à l'accroisse­
ment du capital de l'en­
treprise, et la majorité des 
autros salariés pour les­
quels la coopérative ne 
présente guète de diffé­
rence avec une entreprise 
capitaliste hormi les avan­
tages de retraite et d'em­
ploi. En outre, l'extension 
gooqidphiqje de l'AOlP en 
Bretagne el dans le Sud 
de la France a distendu les 
l*ns entre le pouvoir de 
décison et le travail pro­
ductif, ce dernier étant 
plutôt concentré en pro 
vwice ou se trouvent les 
salaires les plus bas 

LES P R O B L E M E S 
D E L A L U T T E 

L'absence de résultat 
des luttes engagées dés 
1978. leur éparpillument et 
les moyens trop classiques 
compte tenu de l'Infan 
yeance gouvernementale 
ont conduit a faire éclater 
l'unité dans l'entreprise en­
tre la province et Para 
entre les sociétaires et tes 
non sociétaires 

Dans le m ô m e temps, 
les organisations syndica 
les lessentiollement la 
CGTI connaissaient une 
brusque perte de confian­
ce. O n vit m é m o so cons 
tituer un gioupo de so 
ciéiaées très hétérogène 
durant lo mois d'octobro, 
sorte de conglomérat d'i­
dées réformiste» et de m é ­
fiance visa vis des syndi 
cars Aussi, alors m ê m e 
qu'existe une mai or né 
d'opposition a l'actuel plan 
de dômantGlomont. tes ira 
vaiHeurs de l'AOlP avaient 
tes bras attachés Une 
majorité so prononça à 
Paris contre une occupa­
tion de l'usmo voici trois 
semaines el cola a doux 
reprises, alors quo dans lo 
m ê m e temps. 400 d'nntro 
eux allèrent bloquer lu pë 
riphénque montrant par là 
qu'ils n'étaient pas prêts à 
accepter le pian de dé 
mantèlement 

I A S S E M B L E E 
G E N E R A L E D E S 
S O C I E T A I R E S 

En province, on atten 
dan la mise en place du 
plan. Bien convaincus de 
l'absence do garanties rie 
ce plan malgré tout mail 
leur qu'un dépôt de bilan 
dont les conséquences au 
raient été plus désastrou 
ses encore. Or voici quo le 
week end dernier, l'accord 
entre l'AOlP Cil Alcaioi et 
Thomson C S F n'a pas élé 
approuvé a la majorité 
légale des 2 3 des soué 
laires Dans une atmos 
phére houleuse, te plan n'a 

recueilli que 791 voix, 667 
sociétaires ayant voté 
contre. Mieux encore, le 
contre-plan proposé par 
des sociétaires a recueilli 
lui la majorité de 812 voix 

A u comble de la confu 
sion. le conseil d'admmis 
tration a alors démission 
né. suivi de l'élection d'un 
nouveau conseil présidé 
par un responsable du 
groupe des sociétaires 
Que va t il se passer main 
tenant ? L'assemblée gé­
nérale à Paris lundi matin I 
montré quo c'est l'oxpoc 
tative qui domine a Paris. 

Là où les sociétaires sont 
en majorité, on attend do 
voir ce que va proposer la 
nouvelle direction et c o m 
menl va réagir le gouvei 
n e m e n t Val .1 laisser 
pourrir, refuser de négocier 
ou provoouef un dépôt de 
bilan } En tout cas. il 
ressort que la C G T la 
ttominance PCFl qui a 
voulu louer sur tous les 
tableaux à la fors, n'est 
plus suivie. A Evry, la 
nouvelle semble plutôt 
avoir remobilisé le porson 
nel en majorité ouvrier qui 
compte bien redémarrer la 
lutte. Mais l'unité avec la 
province qui est nécessaire 
est loin d'ètie faite 

Alors que tes sociétaires 
de province ont voté en 
matonte pour te plan de 
l'administration, dans l'ab 
sence d'alternative, la nou 
vetle situation va t elle être 
l'occasion de redémarrer la 
lutte 7 En tout cas. rien no 
pourra plus être c o m m e 
avant Le corporatisme clos 
sociétaires ne s'est ren 
lorcè en réalité que devant 
l'incapacité des syndicats 
ot particulièrement la C G T , 
a assurer une véritable dé 
mocratie ouvrière pour la 
prise des décisions et la 
proposition d'actions 
payantes dès te début. C e 
brian sévère se double du 
retet par de nombreux lia 
vaiheurs de la façon oont 
le P C F a voulu a tout prix 
en faire sa lutte, imposant 
par exemple ses bandero 
les à chaque manifestation 
devant les ministôros. Dé­
mocratie oans la lutte, fai 
re l'unité dans les entrepri 
ses. des propositions d'ac 
lions efficaces à la mesure 
do la confianco a roga 
gner : tels sont les objec 
tils a remplir pendant le 
répit oue vient d'accorclor 
aux travailleurs de l'AOlP 
le vote des sociétaires, le 
week end dernier 

Jean J A U L I N 

Transformation 
de la lutte à la 

SNECMA-Corbeil 
L a levé* d e l'occupation vieni d'être votée à ki 

S N E C M A - C o r b e i l . mercredi matin S d é c e m b r e , 

(elle d e rétablissement d e Gennevilliers av;iit été 

décidée la veille. Ainsi, la lutte d e s travailleurs d e la 

S N E C V I A contre ce qu'ils ont appelé le <• presen-

téafRM » entre dans u n e nouvelle étape. C'est 

devant la difficulté d e rallier toutes les catégories 

île salariés des entreprises sur la f o r m e d'action d e 

l'occupation, q u ' u n « recul lactique » a été 

adopté. Mais selon les syndicats qui dirigent la 

lutte. C G T ef, C F D T . « l'action va continuer sous 

d'autres formes ». 

D E S milliers de 
travailleurs de­
vant la porte prin­
cipale de la 
îNECMACorbeil. 

mercredi matin, dans le 
matin gris. Un nouveau 
vote a lieu sur la recon­
duction pour 24 heures 
de l'occupation de l'usine. 

I O N G U E 
M O B I L I S A T I O N 

C O N T R E L E 

« P R Ë S E N T E I S M E » 

I.a grève a démarré mer­
credi 28 novembre ; une se­
maine auparavant, elle avait 
été votée dans une assem­
blée générale. C'était l'a 
houtissemenl d'une longue 
série de manifestations et 
de débrayages depuis sep 
tembre. la mobilisation est 
mise en place depuis trois 
mois contre la clause de 
- presentéisme • que la di­
rection a inclue dans l'ac­
cord d'entreprise : les aug­
mentations individuelles de 
salaire et les promotions 
seront liées à la présence 
dans l'entreprise ; plus de 
10 Jours d'absence par an — 
toutes causes confondues, 
maladie, accident. materni­
té, etc. - el les travailleurs 
M * voient supprimer ces aug-
nicnl.it ions ; quant au chef 
de service, les siennes sont 
liées i la présence de ses 
i.i-. -iit.. - ! 

La direction proposait 
toutefois de récupérer en 
heures supplémentaires les 
journées d'absence. rv 
ponse des syndicats est de 
demander l'amélioration des 
conditions de travail, la ré­
duction d'horaire pour dimi­
nuer l'absentéisme, et d'aug­
menter le pouvoir d'achat 
pour faire échec aux heures 
supplémentaires. Blocage to­
tal de la direction sur ces 
points. 

O C C U P A T I O N 

S U S P E N D U E 

La grève est donc déci­
dée te 28 novembre. I •« 
portes son! fermées le jeudi 
29 novembre au soir el tout 
le vendredi, puis à nouveau 
le lundi soir. Mercredi fi 
décembre, cette forme d'ac­
tion était suspendue, à une 
assez, forte majorité : 
1 229 travailleurs se sont 
prononcés pour continuer 
l'occupation, 2 071 contre. 
Parmi les ouvriers, l'écart 
était un peu plus faible 
90ti pour e| 1 3t>8 contre. 

Plusieurs élément» onl 
été pris en compte par les 
travailleurs de !.. S N E C M A -
Corbeil au m o m e n t de leur 
vote : d'abord «en* doute, 
la faible majorité qui s'é­
tait dégage* au vole précè­
dent, le vendredi 30 no­
vembre : 1 781 pour la 
reconduction de l'occupa 
tmn et l (>(I7 voix contre. 
Ensuite l'abandon de l'oc­
cupation a la S N K C M A -
Gennevilliers lundi 8 dé­
cembre, après un coup de 
force de lu maîtrise et de* 
non-grévistes pour rentrer 
dans l'usine. A Corbeil aussi, 
les cadres onl tenté une 
opération similaire, en ci­
saillant les grilles pour faire 
rentrer le personnel, mais ils 
avaient été Isolés et aucun 
travailleur ne les avait suivis. 
La question restait toutefois 
de savoir si cet isolement 
pouvait durer. 

Du fait de la faible 
proportion d'ouvriers dans 
les établissements de la 
S N E C M A . les syndicats et 
les grévistes se sont trou­
vés confrontes a une situa­
tion complexe . une forte 
partie dit administratifs et 
des techniciens, sans élre 
hostiles a une action sur 

la base des revendications, 
n'adhérait pas à la forme 
qu'elle avait prise en se 
transformant en occupation 
totale et reconductible. 

Q U E L L E . S U I T E 

La position des deux 
syndicats, au matin du vole, 
se faisait le reflet de ces 
difficultés : la C G T appe 
lait à l'occupation des aie 
liers pour les ouvriers et à 
des formes de luttes diffé­
rentes pour les autres caté­
gories. « Nom souhaitons 
que ta grève de 2-1 heurr\ 
avec occupation tau ma/o 
ritaire. Si c'était te ca\ pour 
les ouvriers, il faut occuper 
les ateliers. Si ce n'était 
pas le cas pour les autres 
catégories, celles-ci de­
vraient, dans cette situation, 
définir leurs formes d'ac­
tions ». 

La C F D T , de son côté, 
écrivait : <* /. 'union de tous 
les salariés passe par une 
action d'ensemble, iden 
tique pour tous. . Si c'est 
les 24 heurts reconducti­
bles qui sortent majoritai­
res, alors il ne fait aucun 
doute que cela s'appliquera 
à tous, sans exclusive... > 

Et elle faisait des pro un 
sitions pour d'autres formes 
d'actions (24 heures par 
semaine, actioas de l lieu 
res. 6 heures ou 8 heures, 
etc.». 

Aujourd'hui, cette ques­
tion de la suite à donner 
à la lutte après la levée 
de l'occupation est dans 
toutes les tètes. El les dis­
cussions élaienl animées 
dans l'usine après l'ouver 
ture des portes. Kn effet, 
les propositions syndicales 
sont loin de faire l'unani 
mité. Un vote sur la pro 
position des • 24 beuics 
surprise par semaine • ne 
recueillit que 1 075 voix 
contre 1 980 sur - d'autres 
formes • indéterminées... à 
discuter par atelier et par 
bureau. 

Et c'est réellement cette 
suite à l'action qui montrera 
si la semaine de grève lo 
taie a servi à une étape su­
périeure de la mobilisation 
dans l'entreprise. Car la 
clause sur le « présentéls-
m e » est bel et bien là. 
eL elle s'applique déjà. 

Claire MASSON 

SNECMA-Corbeil. I * levée de l'occupation vient d'être votée Im lune entre dans une 
nouvelle étape 
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Interview du Père Cardonnel, 
délégué à la conférence de Stockholm 

sur le Cambodge 
Un engagement indéfectible : de l'affaire des 

Rosenberg à la lutte actuelle du peuple 
cambodgien, en passant par la 

guerre d'Algérie, mai 68 et le soutien à la lutte \ 
anti-américaine du peuple vietnamien 

N o u s remercions vivement le Père C a r d n n e l . 

dominicain, d e n o u s avoir accordé celte inter­

view d o n t n o u s publions d e larges extraits. 

L e père Cardonel faisait partie d e la délégation 

française présente à la conférence m o n d i a l e d e 

S t o c k h o l m d e soutien a la lutte d u peuple c a m ­

bodgien contre l'agression vietnamienne. Y parti­

cipaient plus île 2 5 0 délégués d e diverses opinions 

politiques, philosophiques o u religieuses, venus d e 

plus d e 3 I pays d u m o n d e 

Claude URlA : Pouvez-
vous d'abord vous pré­
senter pour nos lecteurs 
et rappeler un peu ce que 
vous avez déjà fail ? 

— Pére Cardonnel : je suis 
Dominicain et j'ai été m ê ­
lé à divers événements qui, 
pour moi d'ailleurs, repré­
sentent à la fois une prise 
de conscience au point de 
vue des implications de m a 
foi et une découverte poli­
tique. En particulier, j'ai 
c o m m e n c é m o n action 
quand j'étais à Marseille. 

L ' A F F A I R E D E S 
R O S E N B E R G 

C'était l'époque de la 
guerre froide. A u point de 
vue du christianisme el de 
l'Eglise, il y a eu tout ce 
que représentait la décou­
verte de ta classe ouvrière, 
avec en particulier les pré-
(res-ouvriers . Rt j'ai eu 
l'occasion de prendre la 
parole pour la première 
fois dans un meeting, à 
l'époque où j'étais en habit 
blanc, et c'était au sujet 
de l'affaire des Rosenberg. 
Après, il y a eu toute une 
série de mesures dans l'Egli­
se qui frappait les prêtres-
ouvriers avec lesquels j'é­
tais solidaire. J'ai quitté 
Marseille pour Montpellier. 

L A G U E R R E 
D ' A L G E R I E 

Et vers 1958, j'ai eu 
l'occasion, en pleine prédi­
cation, dans l'Eglise, de dé­
noncer les tortures que pra­
tiquait l'armée française, les 
paras en particulier, sur les 
dirigeants du K L N pendant 
la guerre d'Algérie. Ceci m'a 
valu toute une période d'af­
frontements, de combats à 
la suite de laquelle un ami 
m'a invité au Brésil, en 
1959-1960, donc quatre ans 
avant l'arrivée des Colonels, 
avant le coup d'Etat militai­
re. Et là, ca a élé ce que 
j'appelle • ma première gifle 
de tiers monde», c'est-à-
dire CjUe là j'ai réalisé ce 
qu'était l'impérialisme sous 
sa forme la plus classique, .le 
dis souvent que j'ai vu 
l'argent dans les banques 
aux superbes revêtements 
de marbre, à Rio-Janeiro, 
Sao-Paulo, Brasilia, qui était 
inauguré, et puis de l'autre 
côté, l'ensemble d'une 
population entassée, crou­
pissante dans les fameuses 
« favellas » - (bidonvilles -
NLDR). 

Il M O U V E M E N T 

A N T I - I M P E R I A L I S T E 

D U T I E R S M O N D E 

Et m a solidarité avec 
tout ce qui était mouve­
ments anti impérialistes m'a 
valu d'être chassé, avec-
toute une espèce de com­
plot qui comprenait une 
part d'autorité ecclésiasti­
que et aussi des éléments 
de la Ligue anticommunis­
te. A ce moment-là, il faut 
dire que toute prise de 
position en faveur de la 
justice, etc., était mise au 
compte du communisme. 
D'ailleurs, c'est le reproche 
qui, continuellement, m'a 
poursuivi. 

Alors, je suis revenu en 
Erance. Et là, il y a eu 
toute ta phase de rencon 
tre chrétiens-marxistes 
(-..). 

(Ici, le Père Cardonnel 
raconte son expérience de 
Mai 1968 et son appel à 
* briser les chaînes injus­
tes». Après un séjour à 
l'île de la Réunion, il ren­
tre en France où il se fait 
sermonner par ses supé­
rieurs hiérarchiques. Il ren­
contre le Cardinal Marty 
qui. après une longue dis­
cussion avec lui, renonce 
à lui interdire de prêcher 
sur son diocèse. Le Père 
Cardonnel ne lui cache alors 
rien de ses convictions pro­
fondes - M i l l(i 

— Il fallait que le projet 
de fraternité des h o m m e s 
prenne corps, qu'il prenr.<* 
chair et qu'il ait les allu­
res de l'émancipation d'un 
peuple, et en fin de compte 
de l'humanité. Pour m o i , 
îl n'y avait pas d'un côté 
la foi et de l'autre un pro­
blème politique mais, com­
m e je vous le disais tout à 
l'heure, c'était d'un seul 
tenant. 

M O N V O Y A G E E N 

C H I N E P O P U L A I R E : 

U N E F O R M I D A B L E 

S E C O U S S E » 

— C e .qu'il y a eu ensuite 
et qui a été assez détermi­
nant pour m o i , ca a été 
m o n premier voyage en 
Chine populaire, en 1973. 
L à , peut-être m ê m e avec-
une part d'idéalisme el à 
travers une sensibilité chré­
tienne, tout en étant assez 
séduit par la théorie des 

contradictions du président 
M a o Tsé-toung, je m e suis 
dit que je n'avais jamais vu, 
à une échelle aussi fantas­
tique, prendre l'orme ce à 
quoi je croyais : c'est-à-dire 
par centaines de millions, 
des h o m m e s , des femmes 
qui changeaient, des rap­
ports humains qui se trans­
formaient, qui procédaient 
d'autre chose que du pro­
fit, qui avaient trait à tout' 
ce que représentait le service 
du peuple. Ceci à des mil­
liers de kilomètres de chez 
m o i , ailleurs qu'en Occi­
dent, je veux dire : sans 
aucune référence à ce qu'é­
tait pour moi le christia­
nisme. Mais je peux dire 
que ça a été une formida­
ble secousse. Et quand je 
comparais ça avec ce que 
j'avais vécu au Brésil, je 
m e disais que pour des 
peuples c o m m e ceux de 
l'Amérique du Sud, il n'y 
aura d'autre solution que 
par une révolution popu­
laire. 

Je m e suis rendu peur 
la deuxième fois en Chine 
populaire en 1977, il y a 
deux ans. Là je n'ai pas 
tout à fait éprouvé les 
m ê m e s sentiments. J'avais 
certainement minimisé la 
première fois le rôle des 
bases matérielles. J'ai da­
vantage senti la deuxiè­
m e fois que ta Chine, com­
m e elle le disait, était un 
pays du tiers m o n d e , qu'il 
fallait un immense effort 
pour sortir du sous-déve-
loppement. A ce titre-là, 
je reste encore sur mes 
interrogations. J'appartiens 
toujours au Comité d'hon­
neur des Amitiés franco-
chinoises. 

L A D E C O U V E R T E 
D ' U N E A U T R E 
F O R M E 
D ' I M P E R I A L I S M E 

Progressivement, l'en suis 
venu aussi à prendre posi­
tion sur les nouvelles for­
m e s de contradictions qui 
apparaissent dans le Sud-Est 
asiatique, avec toute la 
question qui m'a conduit 
à Stockholm. J'ai décou­
vert, grâce à la Chine, qu'il 
n'existait pas que la for­
m e classique de l'impérialis­
m e dont toute uhe série 
de peuples avaient fait l'ex­
périence, mais une autre, à 
la fois plus brutale et plus 
subtile. Je dis « plus bruta­
le » parce qu'il y a tout un 
potentiel militaire qui m e 
parait extrêmement impor­
tant, et puis « plus subtile * 
parce que pouvant séduire 
par le biais du recours à la 
solidarité internationale, et 
en gros l'internationalisme 
proie! ai ien. 

L à , il faut dire que ce 
qui avait joué un grand rôle 
dans m a vie. avant que je 
n'aille en Chine populaire, 
c'était loute la lutte menée 
en faveur du peuple viet-

le Père Cardonnel, a côté du docteur Andréi, à la conférence de Stockholm 

namien contre l'agression 
américaine. J'ai participé 
à diverses activités : les 6 
heures du Vietnam, les Etals 
généraux à i'aris. C e qui fait 
que j'ai ressenti toute une 
série de contradictions, que 
j'éprouve encore dans m o n 
être, avec des amis, des ca­
marades, en particulier ceux 
qui se réclamaient du cou­
rant dont j'étais et qu'on 
pourrait appeler le progres­
sisme chrétien. Et là, il y 
a toute une série de déchire­
ments, d'affrontements, qui 
viennent de ce que nous 
n'avons plus la m ê m e per­
ception de la réalité inter­
nationale. 

Cl. : Comment voyez-
vous plus spécialement 
la question du Cambod-
ge? 

— Là, je dois dire que 
c'est extrêmement relié avec 
ce qui a constitué pendant 
longtemps une partie de 
m o n activité. Je m e rappelle 
fort bien toutes ces années 
ou, prenant la parole à plu­
sieurs meetings sur le pro 
blême du Vietnam, j'avais 
versé dans l'idée qui cor­
respondait pour moi à une 
forme d'internationalisme, 
avec l'entrée en lutte et du 
Laos el du C a m b o d g e , idée 
qui m'avait ame.'ié à pro­
noncer ces paroles . « Nom 
passons maintenant de la 
phase vietnamienne à la réa­
lité indochinoise ». Pour 
m o i , c'était un progrés, avec 
le développement de l'idée 
de supra-nationalité, de m é ­
fiance profonde à l'égard 
des nationalismes, sans voir 

à ce moment-là l'extrême 
différence entre les nationa­
lismes des pays nantis, m u ­
nis d'un empire colonial, 
m ê m e lorsque celui-ci com­
mence à s'effriter, el puis 
les nationalismes des peu­
ples auxquels on déniait 
cette m ê m e identité natio­
nale. 

L ' I M P O R T A N C E 
D E L A Q U E S T I O N 
N A T I O N A L E 

M a réflexion sur la Chine 
populaire m'a aidé considé­
rablement : j'ai vu loute 
l'importance de ce que re 
présentait les indépendanc-cs 
nationales. Alors m'est 
apparu c o m m e n t avait élé 
récupéré ce concept qui 
m'élait cher de l'inlernalio-
nalisme prolétarien, qui en 
fait, se traduisait par la pré­
pondérance d'un pôle direc­
torial, qui correspondait au 
grand parti pere, au grand 
parti fréreainé. C'est ce qui 
m'a fait découvrir, y com­
pris grâce à des rencontres 
avec des amis cambodgiens, 
l'importance de toute la 
question du Kampuchea dé­
mocratique. 

C e qui m'a gêné, c'est 
que j'avais la sensation que 
m a conscience politique 
commençait à se morceler, 
parce que j'avais - et j'ai 
toujours — m a solidarité 
avec des mouvements de ré­
sistance populaire, en parti­
culier en Amérique latine, 
ces peuples - dont le plus 
récent, ce petit Nicaragua 
s'affranchissaient d'une dic­
tature odieuse. 

Dès que j'ai signé la 
première protestation 
contre l'agression vietna-
mienne an C a m b o d g e , j'ai 
été très impressionné par 
ce que j'appelle la division 
des solidarités internationa­
les. J'étais en m ê m e temps, 
et je suis toujours, m e m b r e 
du comité de parrainage et 
de solidarité avec le Nicara­
gua. 

Kn m ê m e lemps, je vois à 
quel point la situation inter­
nationale c o m m e n c e à deve­
nir très complexe, sinon 
confuse, puisque de par l'at­
traction du pôle directorial 
pour l'Amérique latine que 
représente Cuba, le rallie-
meni du Nicaragua aux C u ­
bains de l'idel Castro; la ré­
ception de Pham Van Dong 
au Nicaragua m e posent une 
grande question et m e m o n ­
trent comment des mouve­
ments authentiques de libé­
ration à l'égard d'une dicta­
ture intérieure peuvent s'ins­
crire dans une stratégie in 
iernationale qui transforme 
ceux qui sont aidés dans 
leur lutte dp libération en 
plate-forme, en zones d'in­
fluence pour le développe­
ment d'un impérialisme, en­
core pour certains, déguisé. 

Voilà le tiraillement que 
j'éprouve. El j'en viens à 
celte conférence de Stock­
holm ou nous étions ensem­
ble. J'ai dit dans une corn-
mision qu'il fallait arriver à 
internationaliser les causes 
d'indépendance nationale 
pour que ne puissent pas 
s'opposer l'effort pour se 
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Un spectacle 
anti-raciste : L'île 

prison et apartheid 
A P A R T I R du 5 dé­

cembre, la Trou­
pe des Quatre 
chemins (respon­
sable Catherine 

de Seynes) présente deux 
spectacles sur l'Afrique du 
Sud el l'apartheid : une pie-
ce ei un montage. 

L'ile Prison, Celle pièce 
est jouée à 20 h HO, elle 
est d'Athol Fugard, elle 
est écrite et mise en scène 
par Athol Fugard, Sud-Afri­
cain blanc, et John Kani 
ainsi que Winston N'ishona, 
Sud^Africains noirs comé­
diens qui l'ont jouée — à 
partir d'improvisations sur 
le thème de la prison. Le 
sujet : deux prisonniers 
noirs dans une cellule de la 
prison de Robben Island, 
« l'île » où l'on envoie les 
prisonniers politiques. 
Apartheid. A 22 h 15 a 
lieu la présentation du m o n ­
tage- in formation réalisé par 
Jeanne Regard el Catherine 
de Seynes a partir d'extraits 
de la pièce d'Anne Barbey. 

La troupe des Quatre chemins existe depuis 
1970. Klle est subventionnée depuis 1973. La Troupe 
des Quatre chemins a déjà réalisé en 1970 Femmes 
(collage de textes, poèmes, chansons sur le thème 
d'une vie de f e m m e ) . l.n 1972, elle a réalisé l.a Bal­
lade de maman Jones : théâtre-récit de C . de Seynes, 
sur l'histoire du mouvement ouvrier américain (1870-
1920) vue à travers la vie de Mary llarmson Jones, 
militante syndicale. En 1974, Couples, un temps, 
des temps et la mottiê d'un temps : un conle sur les 
rapports hommes-femmes. En 1976, Lettre à mon 
fils. 1977. Sud-Afhka. 1979 Inculpation pour viola­
tion de la lot sur l'immoralité d'Athol Fugard. Une 
pièce sur l'interdiction du mariage entre blancs et 
noirs en Afrique du S u d , Ylle-prison. Sud-Afrika 
fui joué à St-Nazaire, dans le cadre d'une « créa-
lion collective en milieu ouvrier ». «Le montage 
Apartheid et les deux pièces d'Athol Fugard que 
nous avons créées cette année sont un acte de sou­
tien et de solidarité avec les peuples d'Afrique austia-
le et les mouvements de libération qui les représen­
tent », explique le Théâtre des Quatre chemins. 
Athol Eugard, l'auteur de la pièce, écrivait ceci à la 
troupe après la réalisation de Inculpation pour vio­
lation de la loi sur l'immoralité :•• Le plus profond 
et peulétre l'unique credo que je puisse avoir en tant 
qu'écrivain est de rendre témoignage de la peine et 
de la souffrace de l'autre. Je vous remercie de ni'ai-
der à le faire. 

INTERVIEW 

* Sud Afnka », de coupures 
de presse, de poèmes, de dé 
claralions racistes. A Iravers 
dix séquences, dont te point 
de départ es! l'arrivée en 
Afrique du Sud d'une Fran­
çaise qui découvre peu à 
peu la réalité du pays, pas 
sant de l'image carte-postale 
à ta violence et à la répres­
sion, le montage traite 
de plusieurs questions fon­
damentales : la responsa­
bilité de tous les pays face 
au génocide, le rôle de la 
France. C e montage est réa­
lisé par les comédiens, lin 
spectacle antiraciste, utile 
dans ce contexte de crise. 

* Théâtre Fssaïon-l'alverde, 
A . rue Pierre-au-Lard. Paris-
75004. Tel ; 278-4b-42. à 
partir du .> décembre, tous 
les fours à 20 h J0. 

Interview du Père Cardonnel , 
délégué à la conférence de 

Stockholm sur le Cambodge 
libérer d'un dictateur qui 
est du pays, et la résistan­
ce à une invasion du dehors. 

CL : Je ne comprends 
pas bien ce que vous 
s'oulez dire par» interna­
tionaliser». 

— Par exemple, essayer 
de montrer dans notre tra­
vail qui consiste à éclairer 
l'opinion que, dans une 
cause c o m m e celle du C a m ­
bodge, il y a plus que la 
cause immédiate pour la­
quelle nous luttons. Il m e 
parait très important que 
l'unité soit la plus large 
possible. Dans un pays com­
m e le nôtre, en France, 
on se heurte à une espèce 
d'indifférence. C'est à dire 
qu'en gros, c'est très loin et 
puis on n'y comprend plus 
rien. O n n'y comprend plus 
rien parce qu'il y a eu une 
espèce de valeur exemplai­
re pour beaucoup de ce qu'a 
représenté la lutte du Viet­
n a m et parce que, pour 
d'autres, au pire, il y a I idée 
quasi fatale que des libéra­
teurs d'un m o m e n t se trans­
forment en oppresseurs. C e 
qui est à la racine de tout 
m o n type d'action, c'est 
d'essayer de montrer que 
rien n'est fatal, que ce n'est 
pas de façon inéluctable que 
des h o m m e s , des femmes, 
qui ont lutté pour se libé­
rer, se retournent et qu'ils 
aient besoin de se faire les 
griffes sur des victimes com­
parables à ce qu'ils étaient 
eux-mêmes antérieurement. 

CL : Qu'u\'ez-vous pensé 
de la conférence de 
Stockholm ? 

— Je suis entièrement 
d'accord avec ce qui peut 
réaliser le rassemblement le 
plus vasto possible. C e qui 
demande une connaissance 
encore plus arfinée des res­
sorts qui sont ceux d'une 
attitude humaine. H faut 
montrer à quel point nous 
s o m m e s impliqués vitale-
ment dans ce qui se passe 
pour un peuple très éloi­

gne de nous. Il n'y a pas 
d'altruisme pur, mais une re­
lation dialectique avec la 
conscience de son propre 
intérêt individuel. Et lors­
que je rejoins la cause de 
l'indépendance nationale du 
C a m b o d g e , il m e semble 
terriblement important que 
nous n'aboutissions pas 
seulement à un rassemble­
ment restreint comprenant 
ceux qui sont déjà convain­
cus. Mais il faut arriver à 
faure saisir que l'indépen­
dance nationale compte à 
tous les nîs'eaux et pour 
tous les peuples, spéciale 
ment ceux qui sont petits. 

L ' H U M A N I T A I R E E S T 
P O L I T I Q U E E T 
V I C E V E R S A 

Je crois qu'il faut faire 
cesser le cloisonnement 
entre ce qu'on appelle l'hu­
manitaire el le politique. 11 
est indispensable de sauver 
des vies (avec tout ce que 
cela implique : effectifs, 
médicaments, argent i ta 
Croix rouge du Kampcuhea 
démocratique c o m m e la 
Croix rouge internationale) 
parce qu'il y a un problème 
d'humanité qui est engagé 
làdedans. il y a donc deux 
aspects : sauver des vies hu­
maines, et, du m ê m e mouve­
ment arrêter une tuerie qui 
se fait et par les armes clas­
siques (bactériologiques, 
etc.) cl par l'arme de la 
faim. C'est là qu'on voit que 
l'humanitaire est politique 
et que le politique est huma­
nitaire. Il faut faire en sor­
te que l'aide aille bien aux 
victimes et qu'elle ne soit 
pas détournée par les occu­
pants, à savoir les Vielna 
miens. D u m ê m e mouve­
ment, le politique, c'est-
à-dire la résistance à l'in­
vasion, avec à long terme 
l'arrêt de cette tuerie, est du 
m ê m e coup un problème 
d'humanité. 

C e sont ces deux axes, 
pour m o i , qui constituent la 
m ê m e réalité. C'est en agis­

sant dans ce sens que nous 
pourrons obtenir le ras­
semblement le plus large. 
Dégagé de toute forme de 
sectarisme. 

L ' I N T E R V E N T I O N 
V I E T N A M I E N N E : 
S O U S L E P A R A V E N T 
D E L A S O L I D A R I T E 

J'ai été extrêmement 
heureux de rencontrer à 
Stockholm des militants la­
tino-américain, alors que, 
dans des colloques qui 
étaient différents de celui 
que nous avons vécu, il m e 
semblait vivre une espèce 
de séparation pareequepour 
tous les militants latino-
américains, que je connais­
sais, la cible unique, c'était 
l'impérialisme américain. 
Ici, en rencontrant les amis 
argentins, uruguayens, je m e 
suis rendu compte que, sous 
le biais de ce qui m'atti­
rait, à savoir l'internationa­
lisme prolétarien, il pouvait 
y avoir de la part de ce 
Cuba que j'admirais avant, 
un projet de fédération fies 
Caraïbes, qui correspondait, 
avec toutes les différences 
du lieu, de temps ét d e 
civilisation, à la fameuse 
Fédération indochii.oise, 
dont jadis dans m a l'ilte 
précédente, j'estimais 
qu'elle était un progrès par 
ce que je croyais qu'elle 
constituait le dépassement 
des nationalismes. 

Et je vois maintenant, 
que c'est la reconstitution, 
sous le paravent de la soli­
darité, d'une zone d'influen­
ce, d'un parrainage écrasant 
et de ce j'appellerais volon­
tiers le chantage à la gra 
tilude ». U n peu c o m m e M . 
Bérichon. dans la pièce de 
\A Biche, qui dit : «Je 
vous ai sauvé la vie, je ne 
l'oublierai iamaîs ». Ça m e 
parait résumer l'altitude du 
Vietnam, de l'URSS, etc. 

Propos recueillis par 
Claude LIHIA 

CHRONIQUES DES SOLEILS DE B R U M E (1) 

Etoile sous terre (1 ) 
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C E L A fait déjà 
longtemps qu'on 
en parlait à l'usine 
de ces licencie­
ments. Des bruits 

couraient, mais rien de sûr. 
Ça m'étonne pas que ça 
n'a pas fait l'effet d'une 
bo m b e . A u contraire, l'am­
biance est plutôt morose, 
pas très bonne quoi ! Une 
certaine nonchalance, o n a 
l'impression... 

Cheveux blonds, jeune 
ouvrière assez mignonne, el­
le leur parlait, c o m m e s'ils 
étaient déjà de vieilles con­
naissances. Ils étaient là. 
au pas de la porte, en train 
de l'écouter. Attentivement 
malgré le froid. Le ther­
momètre était encore des­
cendu vers la fin de cette 
journée. Un brouillard, de 
plus en plus opaque, bleu 
grisâtre, les enveloppait et 
les forçait à glisser leurs 

mains au fond de leurs po­
ches. Pascal et Jean-Pierre 
se trouvaient au tout der­
nier étage de l'appartement, 
où les portes d'ailleurs ne 
donnaient pas sur un esca­
lier mais sur un couloir 

S
ui longeait toute une série 
'habitations. Sorte de cou­

loir aérien qui surplombait 
la cité : la cité des Musi­
ciens ; on l'appelait ainsi 
à cause de ces rues et de 
ces bâtisses aux n o m s per­
lés d'artistes et de compo­
sitions célèbres ; Debussy, 
Ravel. I* Rouet, Le Bo­
léro, c o m m e si dans cette 
petite Ville de la banlieue 
lilloise, parce qu'ils n'étaient 
jamais venus, on voulut 
leur donner une chance 
de planter leurs instruments 
et d'égayer la ville d'un 
concerto d'immeubles. 

Sept heures du soir. A 
cette heure, la cité chan­

tait en sourdine au mi­
lieu des télévisions, des 
bruits d'enfants. Et cette 
voix qui sortait de la vie, 
chaude, précise. O n avait 
l'impression... 

—... Q u e les ouvrières ne se 
sentent pas concernées, 
qu'elles s'en foutent quoi ! 

— Des ouvrières ? 
Oui, sur les 1128 qui 

restent, il y en a une bonne 
moitié qui sont des femmes, 
en majorité des O S , sans 
qualification. 
—Vous en connaisse/, dans 
le coin ? 
— A Marquette ? 
- O u i . 
— N o n , je ne vois pas... 

Elle hésita un peu... Mais 
à Marcq, oui il y en a sur­
tout et puis il y a ceux qui 
viennent des mines. 
Puis elle s'arrêta, un peu 
pensive. 

a peu près dix cars, je 

crois. Vous n'avez jamais 
vu ces cars à la porte de 
l'usine ? 
— N o n , nous n'avons pas 
encore eu l'occasion, répon­
dit Pascal, d'aller faire un 
tour. C e que j'ai souvent 
remarqué, c'est la masse 
de voitures à la porte de 
l'usine. Mais ce que j'ai­
merai savoir, c'est la réac­
tion des ouvrières après 
l'annonce des 400 licencie­
ments, enfin des détails 
plus concrets. C'est pour 
un article dans notre quo-
lidion. 

— Vous savez, répliqua-
t-elle sans hésitation, ce 
sont des femmes et l'am­
biance entre femmes, c'est 
assez spécial, four certai­
nes, elles sont là, c o m m e 
elles disent, pour avoir un 
salaire d'appoint, alors elles 
s'en foulent si elles sont 
licenciées. 

Nous l'écoutions un peu 
perplexes. N o n pas à cause 
des propos peu avantageux 
vis-à-vis de ces compagnes, 
mais sur sa manière de voir. 
- D'autres disent que ça 
serait bien parce qu'elles 
pourraient rester chez elles, 
s'occuper de leurs gosses, 
ou en avoir d'aulres. D'ail­
leurs * m o n mari est d'ac­
cord », c o m m e elles di­
sent ! 

C o m m e elles disent ? 

Il y avait quelque chose 
qu'elle n'acceptait pas de 
ces camarades de travail : 
profiter des licenciements 
pour penser à soi, à son 
petit bonheur familial. El 
uela Jean-Pierre ne le com­
prenait pas. Ce n'est pas 
possible de ne pas y pen­

ser. Prendre du repos, c'est 
normal, surtout quand on 
est O S , le travail à la chaîne, 
la fatigue, l'usure, le bruit 
et toutes les conséquences 
que cela entraine. Tout cela 
à première vue est la réac­
tion évidente de n'importe 
quel ouvrier à la produc­
tion. Lui-même en sait quel­
que chose. Quand il finissait 
sa journée, le premier geste, 
la première réaction, c était 
de se distraire, de ne plus 
penser à rien, d'échapper à 
tout prix à cet engrenage 
à vous user les os et la vie : 
la 'colonne vertébrale qui 
vous fait mal, les vertèbres 
cervicales qui se coincent 
jusqu'aux maux de tête 
interminables... c'est nor­
mal, pensait-il, d'avoir de 
telles pensées. Dormir, voilà 
le m o t m ê m e qui vous ber­
ce toute la journée au tra­
vail. 
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A E G Telefunken 
«restructure» 

I L y a quelque temps déjà, 
m u s avons parlé dans nos co 
tonne* du licenciement de 
1 (MX) travailleurs de la firme 
allemande AEG-Telefunken. en 

R F A Aujourd'hui, les choses ont 
nettement évolué et il faut s'attendre 
& l.l non licenciements en 1980 
sur un total de 160 000 résonnes. 

Cela se concrétisera par l'arrêt de la 
production de transformateurs en Es­
pagne, l'abandon de la fabrication 
d'appareils électroniques de loisirs en 
Grande Bretagne, le reirait des chauf­
fe-eau en Autriche, etc. 

Le capital sera ramené de 930 mil­
lions de marks à 310 (soi! des deux 
tiers) pour, éventuellement, remonter 
a 620 millions. D e grandes banques 
vont «voler au secours- d'AEG, 
t-est-à-dire essayer de se l'approprier 
pour elles-mêmes ou le compte d'au­
tres monopoles Les choses sont ainsi 
en ce bas m o n d e capitaliste. O n re-
trouvera la Dresdner Bank avec 2 1 % 
des actions, la Deutsche Bank 4 1 6 % ) , 
la Wesl Deutsche Landesbank (9,5 % ) 
et le Kredll anslall suisse. 

L'filat fédéral interviendrait lui-
m ê m e on n'est jamais trop à dévo­
rer un bon rôti — en rachetant des 
biens immobiliers. Des bruits de plus 
en plus persistants se sont fait jour 
sur une éventuelle prise de participa 
lion de Thomson-Brandt dans M < • 
Ces bruits onl été • démentis - mais 
A E G est en pourparler avec Thomson 
pour la cession de certains actifs. C t 
qui permettrait à T h o m s o n d'investir 
davantage le marché allemand. C'est ça 
le « déclin ». 

SOCIETE M O N T E N A Y 
A C H A T E L L E R A U L T 
(VIENNE) 

12 licenciements 

A L A société Montenay, à 
Chatellerault dans la Vien­
ne, douze employés ont élé 
licenciés. Le motif en a été 
expliqué par Yves Monte­

nay, secrétaire général de la société qui 
a déclaré : « /.e fuel eu rationne, les 
ventes sonl réduites de 10 % par 
rapport à l'an dernier. Nous devons en 
vertu de cette décision administrative 
rédum nos coûts de 10 % au risque de 
mettre en péril l'emploi de l'ensemble 
du peisonnel ». 

C'est bien là la logique patronale 

G R A N D E - B R E T A G N E 

Licenciements à 
la B r i t i sh Steel 

L A British Steel est le plus 
important des groupes si­
dérurgiques anglais. C e 
groupe est nationalisé. Et 
ça resirucrure sec à la 

British Steel ces derniers temps. Les 
capacités de production vont être ra­
menées de 21 millions de tonnes a Ib 
millions et les installations p vétustés • 
(traduisez insuffisamment rentables) 
seront fermées. 

C t qui provoquera le licenciement 
de 52 000 sidérurgistes qui viendront 
s'ajouter à la vague précédente qui 
avait vu 30 000 licenciements. Les ef­
fectifs seront ainsi ramenés autour de 
100 000 personnes. C o m m e en Fran­
ce, le gouvernement a décidé de ne 
plus prêter d'argent à - fonds per 
m.. Donc, il faut que ça saigne. 
Nous reparlerons de ces licenciements. 

M O N T R I C H A R D 
(LOIR ET C H E R ) 

Fermeture de 
Roya l couture 

R O Y A L couture, c o m m e 
son n o m l'indique, est une 
entreprise de confection. 
Eue employait 37 person 
nés à Montrichard dans le 

Loir-etther. Elle a cessé ton activité. 
Le tribunal de commerce a prononce 
la liquidation des biens et les 37 per 
sonnes se retrouvent sur le trottoir. 

L'Humanité Rouge bi-mensuelle est parue 
Au sommaire : un dossier important 

sur lalutte des travailleurs de VAlsthom 
Passez vos commandes 

Grève des services 
de santé le 
18 décembre 

L is syndicats C G T ci C F D T 
de tout te secteur de la san­
té (hôpitaux, bureaux, etc.) 
appellent les travailleurs de 
ce secteur à une journée de 

grève le 18 décembre (un mardi) pour 
exiger du ministre Barrct l'ouverture 
de négociations. 

Grève au Trésor 

L U N D I 3 décembre 1979, à 
l'appel de la C G T et de la 
C F D T , les personnels, de 
certains centres informatiques 
des services du Trésor ont 

observé une grève de 24 heures. Ils 
exigeaient, entre autres choses, la sup­
pression de la dégressiviie de la prime 
de technicité, mesure datant de 1971, 
mesure visant à inciter le personnel a 
quitter ces services au bout de quel 
ques années. 

M O N T R E U I L 

Une femme 
enceinte licenciée 

F 
soeur I 
tement 

AIT ES des enfants qu'on 
nous dit. travaillez qu'on 
nous dit, il y a trop de m é ­
tiers qui n'ont pas de fémi­
nin, qu'on nous dit Et ta 
A Montreuil, dans le dépar-
de la Seine-Saint-Denis, dans 

le centre commercial du quartier 
- La Noue », un pharmacien veut 
licencier une employée enceinte. 

Mais c o m m e la loi l'interdit, ce 
monsieur veut la considérer c o m m e 
••démissionnaire», suite à la près 
crlption d'un arrêt maladie en fa­
veur de cette employée. 

Ce monsieur, grossier de surcroît, 
a frappé un militant C G T venu lui 
expliquer que des choses r o m m e ça 
« ça ne se faisait pas-. Une pétition 
vigne* par 203 personnes a été recueil­
lie en I h 30 en faveur de l'employée. 
Affaire à suivre. 

Les Rhône-Poulenc 
de Colmar sont 
montés à Par i s 

I L y a six semaines déjà que les 
travailleurs de l'usine Rhône 
Poulenc-Textile de Colmar sont 
en bagarre pour le rattrapage 
du pouvoir d'achat et l'indem­

nisât k>n des trois semaines d e chômage 
forcé que la direction veut imposer 
en cette fin d'année. 

600 d'entre eux sont venus à Paris 
manifester, le mardi 4 décembre, au 
Palais des congrès, au siège du groupe 
en exigeant l'ouverture de négocia 
tions. 

T R I N D E U B O U C H E S -
D U - R H O N E ) 

Rallonge collective 

L E mardi 4 décembre 1979, 
les travailleurs de chez Trln-
del, aux Milles (Bouchesdu 
Rhône), ont repris le travail 
après 14 jours de grève. Voi­

ci ce qu'ils uni obtenu : une prime 
de fin d'année, augmentation des 
salaires de 10.5™, diverses autres 
primes et enfin une augmentation 
de 100 F pour les salaires inférieurs à 
3 000 F. 

CDF-CHIMIE A 
St-AVOLD 
(MOSELLE) 

Réunion du comité 
centra l d 'entreprise 
du 3 0 / 1 1 / 7 9 

L A réunion du comité central 
d'entreprise avait à son ordre 
du jour la restructuration de 
CDF-Chimie ainsi que la fina­
lisation du personnel. La di­

rection n'a pas annonce de nouvelle 
surprenante si ce n'est la confirmation 
que la plate-forme de lorraine for­
merait une seule filiale CDF-Chimie 
éthylène-plasl ioue. 

Le C C E s est prononcé c o m m e 
suit : contre le projet de ia direction, 
14 voix ( C G T . C F D T , C F T C ) ; pour, 
une voix (celle du président), ahslen 
lion, une voix ( C G C ) . 

Suite à cela, le président a indique 
qu'il était d'ores et déjà prévu d'en­
voyer les lettres individuelles au per­
sonnel afin de leur indiquer le chan­
gement de statut au 1er janvier 1980. 
Cette lettre sera accompagnée d'un 
projet de protocole approuvé ou pas 
par les organisations syndicales En 
un an, les effectifs globaux de C D F 
Chimie ont diminué de 192 travail 
leurs, soit 3 % . 

G R E N O B L E 

Expo-photo des 
AFC pour le 30e 
anniversa ire de l a 
République 
populaire de Chine 

A L ' O C C A S I O N du 30e anni­
versaire de la République 
populaire de Chine. l'Asso­
ciation des a m M les franco-
chinoises présen.e jusqu'au 

8 décembre à la maison du Tourisme, 
à Grenoble, une exposition photos 
H V u en Chine ». Samedi 8 décembre, 
la grande place à l'auditorium à 
14 heures, un film chinois d'animation 
« Troubles au royaume du ciel», ex­
trait d'une vieille légende chinoise. 

A la salle des concerts, à partir de 
16 heures, montage diapos, discussions 
avec des voyageurs, table de presse, 
un buffet. A 20 h 30. film - Troubles 
au royaume du ciel". Le m ê m e film 
sera présenté également le lundi 10 dé­
cembre à la maison des jeunes et de 
la culture de Vi/ille, le mardi 11 dé­
cembre à la Ville neuve à Grenoble, 
salle 150, mercredi 12 décembre au 
rentre social Chorier-Bcrrlat, à 
20 h 30. le jeudi 13 décembre au fo 
ver municipal de forent à Monlfleu-
ry, à 20 h 30, et le dimanche 16 dé­
cembre, à la maison des jeunes et de 
la culture de Voiron, place de Stalin­
grad. Participation aux frais. Adultes : 
7 Francs, enfants : 3 Francs. Associa­
tion des amitiés franco-chinoises. 
2, rue du 4 Septembre à Grenoble. 

B E A U C A I R E (GARD) 

Menaces d'expulsion 
contre des grévistes 

L E S 60 travailleurs de l'en 
treprise Eau et Assainisse­
ment de Beaucaire sont en 
grève depuis le 21 novem­
bre. Mardi 4 décembre, le 

tribunal de grande m V a n c e de Nî­
mes a ordonne l'expulsion des piquets 
de grève. 

L e N n 2 1 d e Prolétariat : 

U n e a r m e pour lc-> luttes 

L a n u m é r o 21 d e Prolétariat vient d e paraîtra avec u n 
c o n t e n u qui r é p o n d bien aux préoccupations ul aux luttai 
tctuellet d e la c l a m ouvrière et dea marxiste* léninistes. 
I «us l'éditorial. Camille G r a r w t tait le point sur l'unifica­
tion des marxitte* le m o n t e » et tur la luiion prochaine d e 
Prolétariat et d e front rouça. L e protocole d'eccor-A pour 
l'umlicetion d u P C H m l et d u P C M L est publie è titra d e d o 
ci'ment d a m ce n u m é r o . A travers ce n u m é r o dt> Protétant 
o n sent bmn q u e l'un-té d e la classa ouvrière et des 
marxistes léninistes ; Pierre B a u b y et Camille Granot a n * 
lysent d a m u n important article, le* m é c a n i s m e * de division 
qui agissent d a m la daasa ouvrière : ili passant en nsvuo 
toutes cas entravet é l'unité : sous-traitance, travail intéri­
maire. Inégalités h o m m e s - f e m m e * , ieunes-vssux, F r a n c e " 
immigrés, etc. L'unité ouvriers-paysans ail indispensable 
p o u r lé succès d e le révolution prolétarienne. C'est d a n s ce 
•••i'-. q u e l'on trouve le première partie d'une arielyse des Clas­
sas a la c a m p a g n e , d o c u m e n t présenté pei Lucien N o u 
veau. • Ouatra millions da prolétaires sans tau ni liau », 
tel est le titre d'une étude sui la situation des trevailleurs 
immigrés en France, sur la polr tique d u pouvoir vit-è-vis des 
ces treverlleurs ei sur la riposte à lui opposer 

L a bourgeoisie l'ettrque directement * la santé des tra 
veilleurs et é la Sécurité sociale. Jean O u e r c y d é n o n ç a ces 
attaque* et précise las revendications è avancer Quelle est 
le réalité dissimulée derrière les films d e s o e n c * faction r f re­
stent L a c h a isa répond è cette question, (t touiouis des 
m m p t e rendus de lectures, très fou'rws et très instructifs. 
•J.i Prolétariat eu cceui des r'éoccupetions. u n e a i m a pour 
m i e u x unir et luttai. 

L C 

Adresse/ vos c o m m a n d e s a : 

Prolétariat BP J 2 0 , 1 3 2 1 3 Marseille C e d e x I 

Tel : 16/91/90-97-07 

CCP:21 30 H 9 H Marseille. 

L n vente aux Herbes sauvaxes à Paris el à 

la l'orcedu livre n L y o n . 

A I X - I A l'KOVI V I 

L E C I N Ê - C L U B LA PROVENCE P R E S E N T E DVPON1 
LA JOIE, U N F I L M D ' Y V E S IIOISSET ( 1974) 
VI MHtIlll 7 Dit IMIiHI S 21 IL SA1 I I D U I It.Ot 

R E S 
I nlrve S I . 

t'aUi- d'abonni-niriil JII t nu- i lui» / .* P,n,#i\c--
- S film* : 15 I 

Itililn» U l l . 

tarte d'iJIi.-ft-ni au .cnlre « « M n u l t u i d LaPiomee : Ht I pai an 

I e h m kc(a »ut>i d'un uthai auquel onl etc m » M , de* I •• -

I.In.im . onlir lr rat nfflr. I Iles pourri»*! rvptMidrr a n s que«lM>n> 

par lr film cl par des pnihlrnsç» plu* a*-!•*•!* : piiMCt d e Un 
I • i>n. Siolciu. 

M A R S E I I l l 

I N V I T A T I O N A U N E R E N C O N T R E I N F O R M A T I O N -
DE B A I SI K u s piton i s D E u n s H O N N I I M O I I 

R U : 

V E N D R E D I 7 D E C E M B R E A 19 H 3 0 -
S A L L E M A / E N O I ) . 9 0 R U E D A U B A G N E M A R S E I L L E 
A V E C L A P A R T I C I P A T I O N : 

O-i <M t* Porte d'A-M OiaiOffues d'inurugrés /liste avant 
de partir. 

— De • lies « \ >•» n m u de ( u n - i n pour la oniiai«jik e <\< • 
drotl» I O I H I J N H >H m i i - . niiiii. ..i. M qui infnimcni MIF le C O f M t M 
et la .i.ii' d u n m itv% nriitrli di- loiv 

- Du loumal Sans fionuaras : qui p . i K K i p n a au di-bal tl iVvpri-

mers ta uni <|tu- |wnul dam rimwyatfan. 
I'.IUK i p j l m n auv irais. 

V u . • i".:i"i-. |> ii la 4 l M M M n I ? M RAP, Poill llNM M'IIMI-
.••..-I.. -'.i : ( I S I M ) i . 2h ..,,1 Dante». I.UXI2 M . \ K -

Sl II I I .Ici :«*()«.?». 

Prenez contact avec le 

Parti communiste marxiste-léniniste 

N O M 
P R E N O M 
Lieu de travail - » . . 
Adresse 
Code poslal 

(A retourner à la boite postale de i Humanité 

rouget. 

l'humanité rouge 
D i r e c t e u r politique J a c q u e s J u r q u e t 

R é d a c t e u r e n c h e f : J e a n Q u c r c y 

C h e f s d e r u b r i q u e : Intérieur C l a u d e B u i s s o n 

K r o n i ouvrier : GtBfM ( a r p e n t i e r Inlcrailioiiiil 

A n n i e H i u n e l . 

P o u r t o m e c o r r e s p o n d a n c e : 

L'Huinunilt- K o u g e ; 

B P . 2 0 1 7 5 ¥ 2 o P a n s c e d e x 11 

C C P : *0 2 2 6 - 7 2 D L a S n u i c e 

T e l : 205 51 10 

D u r . trui d e puhluafton : A n d i v Dtue»ne 
< "II.M..I, |. u . i - . i . v . 

D i M n h u i K t n s M I T 

Imprimerie la Nituscflr 
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THOMSON-ANGERS 

Les effectifs diminuent 
Les profits augmentent 

Interview de la section CFDT 

L'usine I h o m s o n d'Angers fabrique des téléviseurs eouleur. La siluation d e l'usine cl d u 

g r u u p e T h o m s o n Brandi t 1 ). peut se résumer en quelques chiffres : chiffre d'affaires d e 

Thoinson-Brandl en 1 9 7 5 : I 2 5 5 6 millions d e francs, en 1 9 7 8 : 2 2 8 4 8 millions d e francs 

Soil. en trois ans. u n e progression île 8 2 '/i. 

Mais «lu 1er janvier 1 9 7 7 au J O septembre 1 9 7 9 , l'effectif d e l'usine d'Angers passe d e 

2 8 1 2 a 2 4 8 1 : MH emplois supprimés. Et ce n'est pus fini, la C G T et la C T ' D T estiment tpie 

d'ici 1 9 8 1 . c'esl mille emplois q u e le patron veut supprimer d a n s les usines d'Angers el d e 

St-Picrre Monllimart. 

Les raisons invoquées par le patron : 

- L a baisse d u prix d e vente d e s téléviseurs et l'augmentai ion des charges salariales 

C'est faux, disent les sections syndicales : 

Les prix d e vente îles téléviseurs ont baissé, mais les prix .le revient des différents c o m -

p o s a n l s ( 2 | nul aussi baissé. 

Il suffit d e regarder les résultats affichés par le g r o u p e p o u r se rendre c o m p t e q u e les 

ventes a u g m e n t e n t et q u e le profit a u g m e n t e aussi. L e profit est m a s q u é , d'ailleurs, par les 

sociétés c o m m e r c i a l e s auxquelles T h o m s o n v e n d des téléviseurs, et qui ne sont q u e des filia­

les d e T h o m s o n ( S I ) R M . C A V A M , S O I ) AMI*, l. Pour connaître la m a r g e totale d e Itéiiéfice. 

il faut ajouter A celle d e T h o m s o n - B r a n d t la m a r g e effectuée par ces filiales. 

N o n . disent les sections syndicales, T h o m s o n n'a pas le droit d e parler d e lieencienieu' 

é c o n o m i q u e ! 

N o u s avions d o n c d e m a n d e d e rencontrer les sections CXi ï et ( T O T d e l'usine d'Angers. 

L a section C F D T a r é p o n d u d'accord, et le soir, après le travail, n o u s avons rencontré trois 

militantes el u n mililanl d e la section Interview est peul-elre u n bien grand m o l pour pré­

senter la discussion q u e n o u s avons e u e autour d'une tasse d e i aie C e n'es! pas u n c o m p t e -

r e n d u d e victoire, mais celui d e la vie el d e la lulie des ouvrières el ouvriers d e T h o m s o n 

avec leurs sections syndicales. 

HR ; l'ouvre'\ou\ 
l'automatisation 
aue ca a changé t 

parler de 
Qu'est-ce 

— O n est moins de m o n d e el 
on fabrique plus de téléviseurs 
qu* quand on était 2 800 per 
sonnes. Il y • de nouvelles m a ­
chines partout : il n'y a pas* que 
les machines • inserrer (ces m a 
chines placent automatiquement 
les composants sur les platines). 

Il y a des postes qui vont sur 
tir avec 1res peu de travail de­
dans, avec des écrans intégres 
(moins de jiet-es, moins de ne 
glages). Il y a des machines, 
emballer, une encolleuse. I.e m a ­
gasin sera mis sur informatique 

— A u x arciens postes de tra­
vail, les ouvrières étaient liées a 
la chaine. Elles pouvaient donc 
reagir collectivement. Depuis la 
nouvelle organisation du travail, 
(postes individu»*!*.). le* ouvriè­
res travaillent les unes derrière 
les autres, le» reactions sont dif­
ficiles car elUs se font individuel­
lement. (C'est le but de la direc­
tion |. 

— Dans le coin où je suit, 
au fil. Il >' i une machine, elle 
dénude les fils et elle met les 
cosses en m ê m e temps, a une 
vitesse, c'esl dingue. Sur cette 
machine In, d'autres pièces vont 
s'adapter. Du fait de cette m a 
chine, cela supprime deux caté­
gories de travaux : le sertissa-
ge des cosses, la préparation des 
coaxes. » 3 i. 

La direction profite de cette 
situation pour faire du chantage 
sur le personnel et imposer le 
travail en équipe par exemple. 

Avant, il y avait des con 
(râleurs pour tester les appu 
reils. Maintenant, il y a un les 
leur qui détecte les pannes ; 
une merveille, ca affiche tout le 
résultat sur un écran. Si II y a 
une panne, ça l'affiche. 

HR : Tout ce progrès techni­
que, ça n'améliore donc pas 
vos conditions de travail ? 

Pas du tout Kt les cadences 
i.t baissent pas, au contraire. 
Ils profitent de tout change, 
ment de poste pour augmenter 
i- cadences. 

— Il y a des filles qui sont de­
puis trois mois en montée d e 
cadence et qui n'y arrivent 
toujours pas. 

— Ce qui est le plus dégueu 
lasse, c'est qu'elles onl de plus 
en plus de mal a faire leur ca 
dence, mais le jour ou elles y 
arrivent, paf ! o n les change 
de poste. 

Maintenant, on fuit tout sur 
le poste : le reste d'insertion, 
on coupe les fils, on contrôle. 
O n a plus de responsabilité 
mais on nous fait du chanta­
ge : si vous ne faites pas la ca­
dence et la qualité, vous n'au­
rez pas la prime de contrôleu 
sé. 

— La différence n'est d'ailleurs 
que de 40 K. Regarde le boulot 
qu'on faisait avant et le boulot 
qu'on fait maintenant pour une 
différence de 40 F . 

— Et ils économisent les v lian­
tes et les contrôleuses, 

— O n n'est pas contre l'enrichis­
sement du travail mais il ne 
faudrait pas que les patrons 
en profitent pour aggraver nos 
conditions de travail en met­
tant des cadences plus fortes. 

~ En ce qui concerne les ca­
dres, certains ont été rempla­
cés par des jeunes il y a environ 
un an. Dès bruits circulent 
que i pour d'autres, on leur 
conseillerait d'aller chercher du 
travail ailleurs -. 

HR : Il y a une usine de 
téléviseurs couleur Thomson 
à Singapour. Qu'est-ce que 
vous dites à ce sujet f 

— O n a peur que tout parte Là-
bas. Ils ne sont p.i> géi** de faire 
travailler les gens dans les 
conditions où ils les font truvail-
|jr. Ils font m ê m e travailler les 
enfants Ils font des bénéfices 
énormes. 

Q u a n d Thomson a racheté 
Normande en R F A , il a licencié 
2 000 personnes 

HR : Comment 
vous t Qu'est-ce 
demandez T 

re pondez 
que vous 

O n demande 35 heures, la 
baisse des cadences, la retraite 
à b(> ans, la recherche d'activités 
nouvelles ou complémentaires 
(on ne pourra pas fabriquer 
indéfiniment dés téléviseurs) 

HR 1 tous demandez pa­
yées 40 mats ne craignez-
vous pas qu'après les ouvriers 
te satisfassent de .'.5 heures 
payées S5 ? 

— Non. U n e semaine de chôma­
ge, c'est déjà beaucoup Deux 
semaines, ca n'allait plus. Les 
salaires sont bas, environ 
2 200 F sans ancienneté. 

— J'ai 1 9 0 F d'ancienneté (plut 
de 5 ans d'usine) et j'ai 2 :i70 K. 

— Non, les gens ne pourront pas 
uccepter 3 5 heures payées 3 5 . 

— M o i , ce qui m e fait peur avec 
3 5 heures, admettons qu'on soit 
payée* 4 0 . c'est qu'en 3 5 heu 
re*, o n fasse le m ê m e travail 
qu'en 4 0 . 

HR ; Comment 
vous la riposte 7 

organisez 

des tracts avec la C G T ou la 
C F D T seule. O n a fait des pan 
neaux avec la C G T . O n interro­
ge les gens sur la riposte à faire. 
C e qui est ressorti, c'est la grève 
tournante par secteur : une 
demi-heure par secteur et le soir 
rassemblement général. Le pre­
mier jour, on a été moitié moins 
de ce qu'on était au premier 
rassemblement général. O n a 
fan le point : ceux qui étaient 
le plus mordus ont voulu à tout 
prix • continuer la lutte - , com­
m e ils disaient. Mais les gens re 
montaient un par un quand ils 
ont vu qu'on était si peu n o m ­
breux. Ça aurait été mieux de 
remonter tous ensemble, de 
montrer noire unité. O n ne peut 
pas se battre contre le patron 
si on n'est que 200. 

HR : Comment expliquez-
vous cette difficulté a mo­
biliser ? 

— En ce m o m e n t , les gens on 
la ii' Le patron a dit qu'il 
y aurait 100 personnes et puis 
finalement le patron vient de 
dire qu'il y aura 170 personnes 
•en trop en juin 1980. Il ne l'a 
vait jamais dit avant. 

-- Oui, et les gens parlent bat-
tus d'avance. Ils disent : si le 

patron licencie, c'est qu'il le 
faut. 

- Les gens « licenciés volon­
taires » partent avec presque 
rien I! n'y a pas de travail 
ail'eurs, mais les gens sont ren­
dus au bout. Ils n'en peuvent 
plus et avec la prime Ils par­
lent. C'est presque rien : de 
5 000 F à 10 000 F. mais 
c'est notre dû. 

- Nous, on dit : « C e n'est 
pas un licenciement économi­
que ». 

- Et sur Angers, a fait des 
emplois en moins qui ne seront 
jamais remplacés. 

Oui, et ce n'est pas b seule 
entreprise qui licencie : S E O . 
usine d'électronique* 250 e m ­
plois en juin ; Sirugue Froseillc 
(machine outil), 120 emplois . 
les bas d'Angers, 45 licencie­
ments 

La période est difficile ac­
tuellement pour tous les travail­
leurs. 11 y J des lunes 1res dures : 
à l'Msthom ou bien les contrô­
leurs aériens, cl le patronat el 
l'Etat ne veulent rien céder. 

Mais Us ne pourront pus 
continuer à le faire si les Als-
thom se multiplient. L'impor-
lani est de serrer les coudes 
aulour des «celions syndicale* 
pour se défendre, pour, lursque 
les conditions le permettront, 
être partie prenante d'un m o u 
veinent de lutte national. C'esl 
à ce dur ira va il de défense el 
de préparation à la lutte que 
nous ont paru atlclcs les mili­
tants de la section C F D T de 
Thomson 

Angers, le If novembre I97V 
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Cet grupluquei parlent d'eux mêmes : la production augmente 

pendant que les effectifs diminuent 

— Ça fail un m o m e n t qu'on fait L 


